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Présidence de M. Yvon BIEFNOT, président. 

La séance est ouverte à 10 heures 5 minutes. 

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé 
sur le bureau. 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

M. le Président. - La séance est ouverte. 

ABSENCE MOTIVÉE 

M. le Président. - A demandé d'excuser son 
absence à la présente séance, M. Pierre Wintgens, 
retenu par d'autres devoirs. 

ORDRE DU JOUR 

Approbation 

M. le Président. - Mesdames et Messieurs, chers 
Collègues, conformément à l'article 29 du Règlement 
d'ordre intérieur, la Conférence des présidents a pro-
cédé à l'élaboration de l'ordre du jour de la présente 
séance qui est une séance de section. 

Ce document vous a été adressé. 

Toutefois, j'ai été saisi du dépôt de la question 
orale de Mme Salmon-Verbayst à M. Lebrun, minis-
tre de l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement 
et des Transports sur «le dédoublement de la RN 5». 

Je vous propose d'ajouter cette question orale à 
notre ordre du jour. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ordre du 
jour ainsi modifié? 

Personne ne demandant la parole, l'ordre du jour 
ainsi modifié est adopté. 

COMMUNICATIONS 

M. le Président. - La Cour d'arbitrage m'a fait 
parvenir trois notifications d'arrêt: 

1. la notification de l'arrêt n° 9 du rôle 929 concer-
nant les questions préjudicielles relatives à l'article 84 
du Code wallon de l'aménagement du territoire, de 
l'urbanisme et du patrimoine, posées par le président 
du tribunal de première instance de Liège;

2. la notification de l'arrêt n° 10 des rôles 943 et 
955 relatif aux questions préjudicielles concernant 
l'article 58, alinéa 2, de la loi du 8 avril 1965 relative 
à la protection de la jeunesse, posée par la Cour 
d'appel de Gand et le tribunal de la jeunesse de 
Liège; 

3. la notification de l'arrêt n° 11 du rôle 962 relatif 
à la question préjudicielle concernant l'article 208, 
§ 1er, 1°, du Code des impôts sur les revenus (article 
300, § 1er, 1 0 du CIR 92), posée par la Cour de cassa-
tion. 

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d'en prendre 
connaissance.

QUESTIONS ORALES 

QUESTION ORALE

• DE M. MARCHANT À M. LEBRUN,

MINISTRE DE L-AMÉNAGEMENT


DU TERRITOIRE, DE L-ÉQUIPEMENT 

ET DES TRANSPORTS,


SUR

«LE BILAN 1996 DU SERVICE TEC 105» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Marchant à M. Lebrun, ministre de 
l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et des 
Transports sur «le bilan 1996 du service TEC 105». 

La parole est à M. Marchant pour poser sa ques-
tion. 

M. Marchant (Écolo). - Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre-Président, Messieurs les Minis-
tres, chers Collègues, le 6 février dernier, Monsieur 
Lebrun, je vous ai demandé par lettre si vous dispo-
siez, comme c'était prévu, d'un bilan d'activité du 
fonctionnement du service TEC 105 pour l'année 1996. 

J'ai adressé la même demande à votre collègue, 
Willy Taminiaux, puisqu'en tant que ministre des 
Affaires sociales, il cofinance ce service. 

Comme c'était prévisible - car vous ne répondez 
jamais sur le fond aux courriers que les députés de 
l'opposition Osent vous envoyer, tout au plus de temps 
en temps, faites-vous parvenir un accusé de réception, 
et encore pas toujours - vous n'avez pas envoyé de 
réponse sérieuse mais bien un simple accusé de récep-

3



tion, avec la dose de vaseline attendue, à savoir: «le 
comité consultatif suit l'affaire et propose les adapta-
tions nécessaires». Voilà en gros ce que vous me 
répondez. 

Par contre, votre collègue, M. Taminiaux, m'a 
répondu en substance que le bilan détaillé n'était pas 
encore disponible mais il m'a communiqué des 
chiffres sur le volume des prestations de transport et 
sur le nombre de demandes qui n'avaient pas pu être 
satisfaites. 

J'ai ici, en mains, la lettre de M. Taminiaux qui lui, 
au moins, m'envoie une lettre dans laquelle il y a une 
certaine substance. 

Alors je m'interroge, je constate une grande diffé-
rence entre M. Taminiaux et vous. M. Taminiaux me 
répond honnêtement, vous non. Je me demande si 
c'est de la lâcheté, du surmenage ou du mépris. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - C'est du 
surmenage! 

M. Marchant (Écolo). - Je ne sais pas et je doute 
d'ailleurs que vous me répondiez à cette tribune autre-
ment que par des gloussements de vierge effarouchée. 

Mais là où l'affaire devient révélatrice de votre 
manière de fonctionner, Monsieur Lebrun, c'est lors-
que je vois dans Vers l'Avenir, du mercredi 26 février 
dernier un article qui livre votre analyse du bilan 1996 
duTEC 105. 

On voit là deux manières de faire: M. Taminiaux 
me répond correctement, M. Lebrun fait une réponse 
de fonctionnaire mais il tire la couverture à lui. Au 
moins, les choses sont claires ! La prochaine fois, je 
vous ferai poser mes questions par un journaliste, 
comme cela je recevrai une réponse circonstanciée 

Je relève au passage que des lignes entières de ce 
bilan confirment les craintes et les critiques formulées 
par Écolo, lors d'une conférence de presse que j'avais 
faite avec Mme Maréchal, mon excellente collègue, 
en avril 1996, lors du lancement de l'expérience TEC 
105 et tout particulièrement le manque de coordina-
tion avec les associations déjà actives sur ce terrain. 

On pourrait ajouter à la lecture des chiffres fournis 
par votre collègue d'autres éléments d'analyse qui 
montrent que le service est insuffisant dans les deux 
grandes agglomérations. Évidemment, vous ne l'avez 
pas remarqué, car c'est contraire à votre credo rura-
liste. 

Mes deux premières questions sont donc les sui-
vantes

- comptez-vous faire le bilan, devant les commis-
sions réunies Affaires sociales - Transport, avec 
votre collègue Willy Tarniniaux, du fonctionne-
ment 1996 du service TEC 105, ou considérez-vous, 
Monsieur Lebrun, que seuls les journalistes et je 
dirais peut-être surtout les journalistes de la presse 
catholique sont des interlocuteurs valables? 

- deuxièmement, pouvez-vous me dire si le bilan que 
vous avez tiré et exposé à la presse est partagé par 
votre collègue, particulièrement sur l'aspect de 
concurrence que vous qualifiez de déloyale vis-à-
vis des associations? 

J'arrête là dans les remarques et les questions pré-
cises relatives à ce dossier, pour en venir à une série 
d'interrogations plus graves. 

Tout dans votre attitude ministérielle vis-à-vis du 
Parlement indique que votre ligne politique, Monsieur 
Lebrun, tient en deux mots : le cynisme et la fuite face 
au débat. 

Face à des parlementaires qui essayent désespéré-
ment, dans un jeu démocratique qu'on voudrait croire 
normal, d'assurer un suivi des politiques menées, 
vous vous murez dans le silence. La preuve en est 
faite par la lettre que vous m'avez envoyée, ici, au 
mois de février. Vous agissez donc avec une sorte 
d'hypocrisie, il faut bien le dire, avec un sens aigu du 
fait accompli. 

Dois-je rappeler à cette tribune les débats de poli-
tique générale que vous nous promettez depuis votre 
prestation de serment? Dois-je rappeler que mon col-
lègue, Xavier Desgain a dû vous contraindre à lui 
fournir les plans relatifs au projet d'autoroute pour 
remplacer la Nationale 5 ? En effet, vous les lui avez 
systématiquement refusés, il a dû vous contraindre par 
un recours basé sur le décret de 1991 

Face à une telle attitude, permettez-moi de juger 
que la transparence, le débat démocratique, la nou-
velle culture politique, ne sont que des mots et des 
slogans pour congrès du PSC en mal de messages. Ils 
ne sont rien de plus, puisque vous persévérez dans 
cette culture politique d'un autre temps où, seuls les 
bourgmestres PSC des communes traversées, dispo-
sent de vos plans. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Qu'est-ce 
que cela a à voir avec le bus 105 ? 

M. Marchant (Écolo). - Laissez-moi finir! Lais-
sez-moi finir ce mouvement d'humeur. On peut en 
avoir de temps en temps face à votre attitude 
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M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - II faut cracher 
la pastille valda le matin, après c'est fini 

M. Marchant (Écolo). - Même sur le bon vieux 
Plan wallon de mobilité et de transport, approuvé il y a 
près de 3 ans maintenant par le Gouvernement, et sur 
lequel un débat parlementaire ne ferait peser aucune 
menace, même là-dessus, vous refusez tout débat. 

Mme Maréchal (Écolo). - C'est exact! 

M. Marchant (Écolo). - J'en termine avec ce 
mouvement d'humeur par ces mots : c'est très beau, 
Monsieur Lebrun, d'accabler votre partenaire socia-
liste de tous les maux, d'en faire le bouc émissaire du 
triste sort de la Wallonie. C'est bien beau d'en appeler 
à un «Projet pour la Wallonie» que vous voudriez 
faire partager par le plus grand nombre. 

Lorsque Robert Collignon se défend en disant que 
c'est au Parlement à mettre au point ce projet, vous 
mettez, Monsieur Lebrun, le Parlement hors jeux 
beaucoup trop souvent. 

Vos incantations stériles ne sont pas crédibles une 
minute lorsque ceux-là même qui clament la nécessité 
de mettre au point un projet ambitieux refusent obsti-
nément de débattre démocratiquement de leurs 
propres projets au jour le jour; et pire, entretiennent 
autour de ces projets la conspiration du silence. 

J'y vois une sorte de mépris, mépris des parlemen-
taires, et donc de la population, puisque les parlemen-
taires en sont les représentants. (Applaudissements sur 
les bancs Écolo.) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
le Président, j'allais commencer ma réponse orale en 
disant que j'étais heureux de l'interpellation de M. 
Marchant à propos du bus 105 mais je ne vais pas le 
dire, Monsieur le Président, parce que j'ai trouvé que 
le ton employé par M. Marchant n'était pas de nature à 
provoquer ma satisfaction, vous vous en doutez bien 

Et donc, je pense que le transport pour personnes à 
mobilité réduite effectué soit par les associations soit 
par le bus 105 méritait un autre ton puisque nous 
essayons, au niveau de ces personnes à mobilité 
réduite, de rendre un maximum de services en tentant, 
justement, d'assurer la complémentarité entre les 
associations et les bus 105 organisés par les TEC.

Donc, Monsieur le Président, mes chers Collègues, 
c'est en effet une responsabilité politique qui s'im-
pose que de créer des conditions de vie aussi convi-
viales que possible dans notre société et ce, dans le 
respect de chacune des catégories sociales qui compo-
sent cette société. 

Cette volonté, je la marque évidemment dans les 
transports, c'est d'ailleurs un élément qui est tout à 
fait dans la ligne de la Déclaration de politique régio-
nale que notre Parlement a votée. Il est bien clair, 
Monsieur Marchant, que je suis loin de refuser de 
répondre, sur le fond, à toute une série de débats. 

J'essaye de répondre, avec le maximum de préci-
sions, aux questions que les parlementaires me 
posent, et je suis tout prêt à organiser les débats que 
vous souhaitez voir s'organiser à l'intérieur de notre 
Parlement. Je ne crois pas avoir jamais refusé un 
débat à ce sujet-là. 

Si la politique de transport doit s'adresser, aussi, 
aux personnes à mobilité réduite, il me paraît que 
nous devons également adapter les infrastructures 
pour les personnes à mobilité réduite et donc, vous 
verrez que dans le Code wallon dont nous aurons à 
débattre prochainement, j'ai prévu une série de dispo-
sitions permettant de rencontrer les problèmes de ces 
personnes à mobilité réduite. 

Nous savons qu'en matière de transport, des asso-
ciations ont organisé le transport pour personnes à 
mobilité réduite depuis quelques années et que le 
Gouvernement précédant, sous l'impulsion du minis-
tre du Transport et du ministre de l'Action sociale, a 
organisé le service 105 que nous avons mis en place 
en avril dernier. 

Ce service 105 est géré par les TEC, avec le soutien 
logistique de la Croix-Rouge, et grâce à une interven-
tion de l'AwIPH (Agence wallonne pour l'intégration 
des personnes handicapées) dans le prix du trajet. En 
fait, il s'agit de 11 véhicules qui desservent les zones 
de Wavre, Ottignies, Louvain-la-Neuve, Charleroi, 
Tournai, Mons, La Louvière, Liège, Verviers, Arlon 
et Andenne. 

Le caractère - je le mets entre guillemets - «rura-
liste» que vous m'avez prêté, Monsieur Marchant, et 
que j'assume bien volontiers - on a chacun ses ori-
gines - ne m'a pas empêché, et vous le constaterez, de 
répondre aux préoccupations urbaines puisque, prati-
quement, les services 105 s'adressent aux aggloméra-
tions urbaines tandis que les services des associations 
s'adressent peut-être davantage - je vous le laisse 
apprécier - au monde rural. 

Nous ne pouvions en tout cas pas faire une distinc-
tion en la matière, et je ne voudrais pas que vous 
introduisiez dans le débat une distinction pour les



handicapés et les personnes à mobilité réduite qui 
habitent le centre des villes et les autres qui habitent à 
l'extérieur et qui ne seraient pas desservies. 

Nous essayons d'agir en complémentarité. Vous 
remarquerez que les bus 105 évitent de desservir des 
zones qui l'étaient déjà par les associations. C'est 
donc en complémentarité des associations que nous 
avons organisé ces services. 

Cinq ASBL proposent leurs services: à Liège, 
Namur, Mouscron, Hannut, Dinant et en Basse 
Sambre. Les aides publiques, au niveau de ces ASBL, 
se font essentiellement au travers des PRIME (Projets 
régionaux d'insertion dans le marché de l'emploi) et 
des ACS (Agents contractuels subventionnés). 

J'ai annoncé, en avril dernier, que nous mettions en 
place un comité d'accompagnement pour apprécier 
l'évolution de ces transports particuliers, et c'est au 
terme d'une année que nous pourrons, avec le comité 
d'accompagnement, effectuer un bilan. 

Que peut-on déjà conclure après 9 ou 10 mois? 

Premier élément, l'ensemble de la Wallonie n'est 
pas couvert par les différents services, et donc, nous 
devrions pouvoir poursuivre une politique au bénéfice 
des personnes à mobilité réduite. 

Deuxième considération, le tarif du bus 105 - 
50 francs par trajet - est deux fois moins cher que 
celui des ASBL, et ce, grâce à l'intervention financière 
de l'AwIPH. 

Et enfin, troisième élément, les plages horaires sont 
plus larges pour les ASBL puisqu'elles incluent les 
soirées et les week-end. 

Voilà l'état de la question, si l'on peut dire. 

Le comité d'accompagnement qui inclut, bien sûr, 
les représentants des personnes à mobilité réduite, 
devra me remettre un premier rapport officiel sur le 
fonctionnement de ce service et il est prévu qu'il me 
le remette au bout d'un an d'activité. 

Je ne peux donc absolument pas tirer de conclu-
sions définitives. Il appartient au comité d'accompa-
gnement de les tirer, et je ne doute pas, Monsieur 
Marchant, que nous en débattrons au niveau du Parle-
ment, mais permettez-moi de m'exprimer sur une 
politique que nous essayons de mener avec l'ensemble 
du Gouvernement ainsi que sur les grandes orienta-
tions qui sous-tendent l'action que j'entends mener au 
bénéfice des ces personnes à mobilité réduite. 

Dès que je connaîtrai le bilan, je me concerterai 
avec mon collègue, le ministre Taminiaux. J'en infor-
merai bien sûr, le Parlement wallon, à sa demande. Je 
pense que nous pouvons déjà tirer une première série 
de leçons de ces deux systèmes qui coexistent, me 
semble-t-il, de manière tout à fait pacifique:

- d'abord, les services sont complémentaires et nous 
devrons continuer cette complémentarité. Nous 
devrons essayer aussi de mettre sur pied d'égalité 
service public et monde associatif dans les services 
qu'ils rendent au niveau des handicapés 

- deux axes d'action peuvent, me semble-t-il, être 
retenus à cet égard : améliorer la complémentarité 
en évitant la concurrence entre deux acteurs dans 
une même zone; rendre ces services encore plus 
disponibles en assurant l'égalité des prix des ser-
vices offerts aux personnes à mobilité réduite. 

C'est donc en pleine concertation avec mon col-
lègue Taminiaux que nous évaluerons ces actions 
entreprises au bénéfice des personnes handicapées, et 
je ne doute pas que nous arriverons, ensemble, au sein 
du Gouvernement, à assurer un maximum de services 
à ces personnes à mobilité réduite en retirant tout 
aspect polémique au dossier que je regrette vous avoir 
vu indiquer à l'intérieur de ce service. 

M. le Président. - La parole est à M. Marchant. 

M. Marchant (Écolo). - Monsieur le Président. 
J'entends le ministre Lebrun développer des idées 
qu'Écolo avait longuement exprimées lors de sa 
conférence de presse du 26 avril 1996 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Oui, vous 
aviez repris la nôtre! 

M. Marchant (Écolo). - ... en d'autres termes, 
soyons précis. Vous dites qu'il faut accentuer la com-
plémentarité entre les services rendus par les associa-
tions et ceux du bus TEC 105. 

Que disions-nous en avril 1996? Nous disions que 
la concurrence existe et se développe d'une manière 
déloyale et acerbe. 

Vous dites qu'il faut que l'égalité des prix soit 
assurée. Je vous lis, je lis votre interview dans Vers 
l'Avenir, vous reprenez ces idées maintenant et dites: 
«Il faut rendre des services encore plus disponibles, et 
cela passe par l'égalité des prix. Actuellement les 
ASBL pratiquent des prix supérieurs au bus 105 et 
leurs services ne bénéficient pas d'une subvention de 
l'AWIPH». 

Que disions-nous le 26 avril? L'absence de sub-
vention dans le cadre de la prestation de transport est 
regrettable. Si l'AwIPH donne 100 francs par trajet au 
TEC, pourquoi n'aide-t-elle pas, de la même manière, 
des associations comme Télé-service de Liège, Han-
dicap.et mobilité de Namur, etc. 
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Concurrence déloyale au niveau financier, voilà ce 
que nous disions en avril 1996. Alors que le trajet 
simple pour le TEC 105 coûte seulement 50 francs, 
une association comme Handicap et mobilité doit 
demander au minimum 100 francs. Sa tarification 
risque d'être perçue comme prohibitive et nous souli-
gnions également le fait que cette concurrence risquait 
d'entraîner une perte d'emplois dans les associations. 

Alors, vous me dites maintenant qu'il faut aussi 
étendre les zones et augmenter le nombre de mini-
bus ! Mais nous avions, dès le départ, dit qu'il fallait 
étendre les zones et qu'il fallait travailler avec des 
associations. Et je constate, maintenant, qu'une ville 
comme Liège ou comme Charleroi voit nombre de 
demandes refusées. 

Quant à ce qui concerne l'horaire, vous dites qu'il 
y a des plages de desserte qu'il faut harmoniser dans 
la mesure où le bus 105 roule du lundi au vendredi 
mais ne roule pas le week-end. Nous l'avions dit 
également. Vous semblez, Monsieur Lebrun, redécou-
vrir «l'eau chaude». (Applaudissements sur les bancs 
Écolo.)

QUESTION ORALE

DE Mme MARÉCHAL À M. LEBRUN,

MINISTRE DE L-AMÉNAGEMENT


DU TERRITOIRE, DE L-ÉQUIPEMENT

ET DES TRANSPORTS, 


SUR

«L-AMÉNAGEMENT DES QUAIS


DE LA RIBUÉE, SUR MEUSE

ET DE LA GOFFE, À LIÈGE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Maréchal à M. Lebrun, ministre de 
l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et des 
Transports, sur «l'aménagement des quais de la 
Ribuée, sur Meuse et de la Goffe, à Liège». 

La parole est à Mme Maréchal pour poser sa ques-
tion. 

Mme Maréchal (Écolo). - Je vous remercie, Mon-
sieur le Président. 

M. Lebrun, Ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Equipement et des Transports. - J'avoue 
que je préfère le ton de Mme Maréchal. 

Mme Maréchal (Écolo). - Attendez pour voir. 
Wait and see! (Rumeurs). Cela dépend de quoi on 
parle!

L'aménagement des quais de la rive gauche de la 
Meuse à Liège, entre les ponts Kennedy et Atlas, a été 
annoncé, à grand renfort de déclarations, d'images 
virtuelles, d'expositions et autres brochures, par votre 
prédécesseur liégeois. 

Je rappelle d'ailleurs à ce sujet que ces diverses 
actions ont fait l'objet d'observations de la part de la 
Commission de contrôle des finances des partis. M. 
Grafé s'en souvient sans doute. 

Mais il semble que cet aménagement, aujourd'hui, 
fait du surplace. Une série d'articles parus dans La 
Wallonie au début de ce mois ont traité du dossier. 

Je souligne d'ailleurs l'intérêt de ce travail journa-
listique puisque le journaliste a abordé le dossier, a fait 
des recherches, a pris des contacts avec différentes 
administrations, avec votre cabinet. Je trouve qu'il y a 
vraiment eu là un travail de fond que les journaux 
n'ont pas toujours le temps ou la place d'effectuer. On 
a enfin abordé, dans La Wallonie, le problème de la 
mobilité et les incohérences qui l'accompagnent. 

Je rappelle d'ailleurs à ce sujet, Monsieur Lebrun, 
que j'attends toujours que vous entamiez, avec la 
Commission des Transports, une discussion sur la 
mobilité à Liège que vous m'aviez promise, il y a 
deux ans. Quand vous dites que vous ne refusez pas le 
débat, c'est vrai, vous ne le refusez jamais, vous 
l'enterrez, avec un sourire cordial qui 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Vous 
devez savoir, Madame Maréchal, que j'ai déposé un 
plan de mobilité à la ville de Liège et qu'ils sont en 
train d'y réfléchir. Donc, je suis à votre disposition 
quand vous le souhaitez. 

Mme Maréchal (Écolo). - D'accord, j'attends ! Je 
vous l'ai demandé au moment de la discussion budgé-
taire en 1995 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Interpellez 
au conseil communal de Liège! 

Mme Maréchal (Écolo). - Vous avez dit oui, mais 
vous dites toujours oui, vous êtes désarmant, vous 
dites toujours oui mais rien ne bouge! 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Mais je ne 
vais pas imposer un plan de mobilité à Liège. Je suis 
d'accord d'en débattre avec vous quand vous le sou-
haitez. Mais c'est d'abord au conseil communal de 
Liège d'en débattre.
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Mme Maréchal (Écolo). - On ne vous demande 
pas de l'imposer, on vous demande d'en parler à la 
Commission du Transport au Parlement! Il me 
semble que c'est quand même une demande qui n'a 
rien d'excessif. 

Il est vrai qu'on s'inquiète à Liège parce que, 
depuis plusieurs mois, les problèmes de circulation 
dus aux travaux entamés sous le pont des Arches 
paralysent le trafic, au centre, aux heures de pointe. 
Cela fait quand même plusieurs mois que cela dure. 

Le but poursuivi est de permettre à la circulation de 
se faire dans les deux sens à partir d'un rond-point qui 
serait construit à hauteur de la rue de la Cité afin de 
permettre aux véhicules de transit d'éviter le centre; 
c'est cela le principe. 

Pour y arriver, il faudra évidemment continuer 
l'aménagement des quais Saint Léonard vers le pont 
Atlas et, de l'autre côté, vers le pont Kennedy. Le pro-
blème, je le dis, c'est qu'on ne voit plus rien avancer. 

Travaillant à son article, le journaliste a contacté 
les différentes administrations concernées et a relevé 
quelques points obscurs. Selon le MET (Ministère de 
l'Équipement et du Transport), il y a des retards admi-
nistratifs dus au fait que deux permis de bâtir distincts 
ont été délivrés, le premier relatif à l'élargissement 
des quais en empiétant sur la Meuse, et qui dépend 
donc de la Direction des voies hydrauliques, l'autre, 
pour des travaux de voiries. 

Selon le MET toujours, le retard vient de la déli-
vrance du second permis qui exige une nouvelle étude 
des voiries. Résultat, l'entrepreneur est mis dans une 
situation de retard, d'où contentieux avec l'adminis-
tration. Cela, c'est un des résultats. 

D'autres problèmes semblent se poser puisque 
l'installation d'un rond-point face à la rue de la Cité, 
exige - c'est, me paraît-il, tout à fait logique - le 
déplacement de différents câbles et canalisations. 

Enfin, la continuation des travaux vers le pont Atlas 
est, lui aussi, du ressort de la Direction des Routes. On 
a donc deux administrations qui interviennent. 

Apparemment, les deux administrations concernées 
se sont rencontrées et ont recherché un accord, mais 
certains avancent néanmoins que des problèmes de 
budget se posent. Cela n'aurait rien d'étonnant 
puisqu'un ministre chassant l'autre, les priorités chan-
gent. 

Alors, une fois, la priorité, c'est Strepy-Thieu, puis 
on change de ministre (Rumeurs), la priorité c'est 
l'E5-E9 et puis on change de nouveau de ministre et 
la priorité, c'est la N5 et la N8. 

Enfin, vous n'avez pas tardé à réagir à cet article et 
un communiqué de presse de votre cabinet, en tout

cas, sortait deux jours plus tard, affirmant votre déter-
mination à terminer le projet. C'est fort bien, mais 
cela ne suffit pas à rassurer les Liégeois puisque la 
poursuite des travaux reste dans un flou artistique cer-
tain. 

Le budget nécessaire sera, dit-on, toujours selon les 
administrations, plus important que prévu et nécessi-
tera une nouvelle adjudication publique. 

Alors, on voudrait savoir de combien il sera plus 
important. Quand reprendront les travaux? Quel est 
le projet précis? 

Puisque votre cabinet n'a pas pu répondre à ces 
questions précises, au journaliste, j'espère que vous 
pourrez le faire ici. 

Cela, c'était le deuxième acte. C'était votre réac-
tion et l'analyse du journaliste. 

Le journaliste a continué son travail d'investigation 
et a sorti un troisième article. 

Alors, on y apprend qu'il y aura deux ronds-points, 
et que les voitures rouleront sur une bande dans 
chaque sens et que les bus disposeront également 
d'une bande réservée dans chaque sens. Cela, Mon-
sieur Lebrun, c'est une excellente nouvelle 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Ha 

Mme Maréchal (Écolo). - Vous voyez que je peux 
être positive quand il faut l'être. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Je savais 
que votre ton serait plus amène 

Mme Maréchal (Écolo). - J'aimerais y voir un 
résultat des nombreuses questions écrites que je vous 
ai posées à ce sujet où j'insistais sur l'importance de 
ne pas réaliser uniquement un investissement routier 
mais de penser aussi à la place du TEC, mais je man-
querais de modestie. Je trouve que là, la solution est 
bonne. 

Le financement de ces travaux serait, selon 
l'article, réparti entre le MET, la Ville, le TEC, et peut-
être la SNCB. J'avoue que je trouve l'intervention de 
la SNCB pour le moins saugrenue. Je pense que cela 
mérite une explication et me réjouis de voir si vous 
avez une explication à ce qu'avance le journaliste en 
disant que, peut-être, la SNCB interviendrait. 

L'article indique 
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M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - C'est le 
journaliste qui dit cela, ce n'est pas le communiqué de 
mon cabinet? 

Mme Maréchal (Écolo). - Oui, c'est cela. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Ah bon 

Mme Maréchal (Écolo). - C'est l'article. J'aime-
rais bien que vous nous indiquiez ce qu'il en est. 

L'article indique aussi qu'il a fallu convaincre - 
cela vient de votre cabinet - l'Administration des 
Routes du bien-fondé de cette solution. Là aussi, je 
reste perplexe. En effet, est-ce l'administration qui 
fait les choix ou bien est-ce le ministre qui fixe des 
objectifs et charge les administrations, avec tout leur 
savoir-faire, de les réaliser? 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Tout à fait 

Mme Maréchal (Écolo). - Je ne vois pas en quoi il 
a fallu convaincre l'Administration des Routes et en 
quoi cela aurait fait perdre du temps. Le ministre est 
le ministre et l'administration est l'administration 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - C'est une 
critique textuelle du journal que vous faites, Madame 
Maréchal. 

Mme Maréchal (Écolo). - Non, cela vient de votre 
cabinet qui déplorait qu'il ait fallu convaincre 
l'Administration des Routes. Je trouve cela un peut 
étonnant politiquement. 

Je reste aussi sceptique sur l'incidence qu'aura le 
délestage E5-E9 - qui vous est cher - sur la circula-
tion de ces quais. En effet, ce délestage est évidem-
ment loin de représenter un raccourci, donc je ne vois 
pas vraiment l'incidence que l'un aura sur l'autre. 

Et puis, à ma connaissance, il n'existe toujours pas 
de réelle étude sur les incidences de cette liaison sur 
la pénétration urbaine en voiture, et donc, on en est 
réduit à des conjectures et à camper, vous et nous, sur 
nos positions respectives. 

On cite aussi dans l'article des études - et je vou-
drais savoir quelles études - qui ont démontré qu'il y 
a aujourd'hui plus de véhicules sortant sur ces quais, 
plus de véhicules qui sortent vers Herstal que de véhi-

cules qui rentrent en venant d'Herstal. C'est pourquoi, 
il a été décidé de doubler les voies sortantes. 

Mais là, il suffit simplement de pratiquer un peu le 
terrain liégeois pour savoir qu'effectivement, il y a 
moins de voitures entrantes, puisque ce flux de circu-
lation pénètre en ville par la rue Hors-Château. Par 
conséquent, la solution que vous avancez ne va en 
rien régler le problème de saturation qui devient tout à 
fait invivable dans la rue Hors-Château. J'aimerais 
que vous y soyez attentif. 

Enfin, il semble que le MET va enfin commander 
une étude des déplacements en région liégeoise, 
enfin! 

On ne peut même pas dire «mieux vaut tard que 
jamais», puisque de toute manière, des décisions irré-
versibles ont déjà été prises, à des coûts extrêmement 
lourds 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Quelles 
décisions ? 

Mme Maréchal (Écolo). - Je pense à l'E5-E9, par 
exemple 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Oui, mais 
cela, c'est un chantier du pouvoir fédéral de 1977, 
Madame Maréchal! 

Mme Maréchal (Écolo). - Écoutez, il y avait des 
solutions beaucoup plus simples pour évacuer cela 

M. Lutgen, Ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Vous étiez à 
peine née! 

Mme Maréchal (Écolo). - Votre prédécesseur, M. 
Grafé, est rentré, tête baissée, dans ce dossier et lui a 
donné toute l'ampleur qu'on sait aujourd'hui. Que 
vous soyez obligé de faire avec aujourd'hui, je veux 
bien le croire mais ne me dites pas que la responsabi-
lité est totalement fédérale. Il s'agit également de la 
responsabilité de M. Grafé. 

On peut lui appliquer une devise: j'agis d'abord et 
je réfléchis ensuite. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Equipement et des Transports. - Vous 
l'auriez laissé comme cela?



Mme Maréchal (Écolo). - Aujourd'hui enfin, on 
va réaliser une étude sur le déplacement en région lié-
geoise, mais c'est un peu tard, cela fait 10 ans que 
l'on aurait dû faire cette étude. 

J'en arrive à mes questions, Monsieur le Ministre:

Je ne crois pas, Monsieur le Président, que ce soit 
le cadre d'une question orale, et donc je vais me situer 
dans une réponse qui, je n'en doute pas, fixera Mme 
Maréchal sur les objectifs poursuivis à Liège et qui 
répondra aussi, de manière précise, aux réalisations 
que nous voulons effectuer sur ce chantier. 

- pourquoi les deux permis de bâtir 

M. Daras (Écolo). - Lebrun est le fils de Grafé 

Mme Maréchal (Écolo). - Mais oui, c'est cela 

Il est des paternités et des filiations politiques qu'il 
faut assumer, Monsieur Lebrun 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - A chacun 
les siennes, Madame Maréchal 

Mme Maréchal (Écolo). - Effectivement! 

- Pourquoi les deux permis de bâtir nécessaires au 
chantier n'ont-ils pas été délivrés en même temps? 

- Qu'est-ce qui explique le retard dans la délivrance 
du second permis? 

- Qu'en est-il de l'imposition d'amendes de retard, 
ce permis tardif faisant naître un contentieux entre 
l'administration et l'entrepreneur? 

- Les déplacements de câbles et de canalisations 
nécessaire à l'aménagement du rond-point n'avaient-
ils pas été prévus? Comme le disait M. Marchant, 
on découvre l'eau chaude! 

- Pourriez-vous m'indiquer avec précision le budget 
prévu pour les travaux en 1997, le budget néces-
saire en 1998, et même plus tard, puisqu'il semble 
évident, aujourd'hui, que les travaux ne seront pas 
terminés cette année? 

- Et enfin, quelles réalisations précises contiennent 
ces budgets vers l'amont et vers l'aval? Qu'est-ce 
qui va effectivement et précisément être réalisé sur 
les quais de la Meuse? (Applaudissements sur les 
bancs Écolo.) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - C'est tou-
jours avec beaucoup de plaisir que je réponds à Mme 
Maréchal. 

Vous me permettrez de dire que la question est évi-
demment extrêmement précise et pointue demandant, 
à la limite, que l'on débatte sur des plans.

Mais, Mme Maréchal me permettra de ne pas 
entrer dans le détail du plan qui relève plus, me 
semble-t-il, d'un débat d'un collège échevinal, d'un 
conseil communal éventuellement, et non d'une 
assemblée comme la nôtre. 

L'aménagement du quai de la Ribuée décidé par 
mon prédécesseur, M. Grafé, prévoyait deux choses 
d'abord un aménagement routier léger, à savoir la réa-
lisation d'un rond-point à la rue de la Cité, ensuite des 
travaux qui ressortissent aux compétences des Voies 
hydrauliques, donc de la DG2. Ceux-ci consistent, 
pour l'essentiel, à aménager un mur de quai en 
Meuse, à la fois pour réduire la largeur de la Meuse à 
cet endroit où le fleuve est en courbe - ce qui entraîne 
des dépôts de sédiments - et pour permettre l'aména-
gement du rond-point susmentionné. 

Initialement, un seul permis de bâtir avait été intro-
duit pour l'ensemble des travaux. Toutefois, la ville 
de Liège a marqué son désaccord sur ce permis. 
Celui-ci a donc été scindé en deux : le premier couvre 
les travaux des Voies hydrauliques et le second se 
rapporte aux travaux routiers. 

Seul le premier permis - c'est-à-dire celui couvrant 
les travaux des voies hydrauliques - a été délivré dans 
un premier temps le 15 février 1995 exactement. Ce 
premier permis permettait l'exécution du mur de quai 
en Meuse et les discussions se poursuivaient pour 
l'aménagement du travail routier, travail routier qui 
faisait l'objet d'un deuxième permis. Ce deuxième 
permis a été délivré le 30 septembre 1996. 

Vous savez, que l'on soit un privé ou que l'on soit 
le Ministère de l'Équipement, on est évidemment sou-
mis aux autorisations de bâtir. Cela me paraît une évi-
dence, cela l'était moins il y a quelques années. 

Nous essayons, aujourd'hui, de respecter, autant 
que faire se peut, toutes les procédures en la matière. 

M. Daras (Écolo). - Il y a des zones franches de 
l'aménagement du territoire 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Sur Spa-
Francorchamps, Monsieur Daras, mon attitude a été 
rigide, me semble-t-il 

M. Daras (Écolo). - Excusez-moi, cela m'a 
échappé! 
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1997 et se poursuivre dans le courant de 1998, s'ils ne 
sont pas finis. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Je ne crois 
pas que vous puissiez, là-bas, m'imputer une quel-
conque responsabilité de non-respect de la légalité. Je 
crois que cela a fait couler suffisamment d'encre.

Mme Maréchal (Écolo). - Il s'agit donc bien là 
simplement de l'aménagement des 2 ronds-points 

Et donc, Madame Maréchal, il n'était pas question 
d'entreprendre des travaux sans que le permis ne soit 
délivré. Je me trouvais dans la situation où je devais, à 
la limite, permettre des suppléments extrêmement 
importants, sur lesquels je vais revenir, en annexe à 
un premier marché. 

Là aussi, j'essaye d'être extrêmement prudent en 
termes de marchés publics. Je me suis d'ailleurs 
exprimé à cette tribune pour d'autres problèmes à ce 
niveau. 

Nous nous trouvons, évidemment, devant un pro-
blème d'application d'amendes de retard à l'entrepre-
neur, du fait de l'expiration du délai contractuel 
d'exécution des travaux. Ce problème est à l'examen 
auprès des services juridiques de mon administration. 

Un avenant au contrat accordant une prolongation 
de délai à l'entrepreneur est aussi à l'examen par les 
services précités. Voilà pour le problème du marché. 

Les travaux des voies hydrauliques - faisant l'objet 
du premier permis de bâtir - ne nécessitaient pas de 
déplacement de câbles au rond-point de la Cité. Mais 
ces déplacements ont été rendus nécessaires par les 
adaptations du projet routier, lesquelles comportaient 
l'abaissement du niveau du rond-point. Voilà donc 
l'état technique du dossier et l'examen juridique qui 
est en cours. 

Pour l'achèvement des travaux, une adjudication 
est prévue dans le courant du 1er semestre de 1997. 
J'estime en effet que l'on ne peut pas, avec des hau-
teurs aussi importantes, parler de marchés connexes 
au premier marché. Le montant de ceux-ci sera 
imputé sur le nouvel article budgétaire que j'ai créé et 
qui est consacré aux travaux de mobilité. 

Vous l'avez remarqué dans le budget j'ai prévu 200 
millions sur cet article mobilité qui permet, justement, 
d'accorder un ensemble de départements à la poli-
tique de mobilité que nous voulons mener. Je crois 
que cela a été suffisamment marqué dans nos débats 
parlementaires. 

L'estimation du coût de ces travaux est de l'ordre 
de 50 millions, Madame Maréchal. Il ne s'agit pas de 
dire : mais qu'est-ce qui se fera en 1998 et en 1999? 
Vous savez, en effet, que les montants sont engagés, 
dès le moment où l'adjudication a eu lieu. Dès la noti-
fication à l'entrepreneur, les montants sont réservés. 

C'est donc dans le cadre du budget 1997 que ces 
travaux devraient être engagés pour commencer en

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Oui, c'est 
cela, donc tel que vous l'avez décrit avec les sites 
propres etc. 

M. le Président. - La parole est à Mme Maréchal. 

Mme Maréchal (Écolo). - Je remercie le Ministre 
pour ses réponses mais je n'ai, évidemment, pas 
d'information sur ce qui se passera vers l'aval et vers 
l'amont. Donc, effectivement, vous me dites: «Ce 
tronçon là va être aménagé» ! OK 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - C'est le 
permis de bâtir tel que nous l'avons concerté avec la 
ville de Liège 

Mme Maréchal (Écolo). - Le projet, en tout cas 
tel qu'il a été annoncé, est beaucoup plus ambitieux et 
va bien plus loin. 

Vous me dites qu'il y a eu un désaccord avec la 
ville de Liège sur la délivrance du permis. Cela me 
semble assez représentatif du fait que l'on n'a pas 
préparé ce dossier en cohérence, en collaboration, et 
que la Région vient avec un projet 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Oui, c'est 
un non-Liégeois qui vient le régler 

Mme Maréchal (Écolo). - Vous ne le réglez pas 
puisque vous êtes obligé de faire avec l'absence de 
permis. 

Je crois qu'une fois de plus, à la lumière de cet 
exemple, il est évident qu'il faut se fixer des objectifs 
sur le volume maximum de circulation admissible et 
sur la stratégie à mettre en place pour diminuer le 
volume de la circulation globale. 

Ce n'est pas un slogan, un chant incantatoire que 
j'entame uniquement pour vous agacer ou pour vous 
contredire, c'est une nécessité. 

On se retrouve face à une asphyxie urbaine. Les 
centres sont de plus en plus congestionnés pendant 
des plages horaires de plus en plus larges et tout cela 
à cause de mesures non adaptées dans le passé. J'ad-
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mets qu'un effort a été consenti au sujet de la place du 
TEC, mais les interventions qui sont encore faites 
aujourd'hui par vos services ne vont pas dans le sens 
d'une correction de ces erreurs. La plupart du temps, 
elles les aggravent. 

J'attends donc avec impatience l'étude de mobilité 
avancée. J'espère que nous pourrons, enfin, en discu-
ter de manière approfondie et ouverte en commission. 
Cela fait deux ans que j'attends 

Et je vous signale - c'est aussi caractéristique de 
votre attitude - que nous vous avons envoyé, il y a 
plus de trois mois, un document réalisé par les écolo-
gistes de Liège, que nous avons intitulé «Liège, éco-
mobile». Ce document n'a pas l'ambition d'être une 
réponse parfaite à tous les problèmes mais il aborde 
les dossiers et cherche des solutions. On n'a même 
pas reçu un accusé de réception de votre part. Silence 
radio total 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Mais vous 
l'aviez présenté à la presse, Madame Maréchal 

Mme Maréchal (Écolo). - Oui, bien sûr 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Et chaque 
fois que vous présentez quelque chose à la presse, le 
ministre doit vous répondre par un accusé de récep-
tion ? Qu'est-ce que c'est que cette histoire-là? 

Mme Maréchal (Écolo). - Mais non, on vous l'a 
envoyé, personnellement. On l'a envoyé à des admi-
nistrations qui, elles, ont pris la peine de répondre. On 
peut ouvrir un débat avec vous. Vous aussi, vous 
annoncez des projets à la presse, on peut en parler, ici, 
après. Alors, je ne vois pas pourquoi vous ne pourriez 
pas un peu écouter ce que l'on vous dit et nous parler. 

Mais pourquoi? Cela vous paraît-il tellement 
impossible que l'on puisse faire des propositions et 
que vous puissiez les accepter? 

M. le Président. - Madame Maréchal, le Règle-
ment prévoit que la réplique ne dépasse pas les deux 
minutes. 

Mme Maréchal (Écolo). - Effectivement, Mon-
sieur le Président, je me rends compte simplement 
que M. le Ministre n'accepte le débat que quand les 
propositions viennent de son cabinet ou du PSC 

M. Cheron (Écolo). - Ou avec un journaliste!

Mme Maréchal (Écolo). - Votre attitude sur ce 
dossier-là et sur des tas d'autres dossiers me déses-
père et me fait bien comprendre qu'effectivement, il 
faut perdre tout espoir de dialoguer avec vous. 

Mais nous verrons, en tout cas, sur le reste du dos-
sier et sur son aboutissement vers l'amont ou vers 
l'aval, si on ira plus loin que le coup de publicité de 
M. Grafé. (Applaudissements sur les bancs Écolo.) 

QUESTION ORALE

DE M. MATHIEU À M. LUTGEN, 


MINISTRE DE L-ENVIRONNEMENT,

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L-AGRICULTURE, 

SUR


«L-AVIS DE LA COMMISSION EUROPÉENNE 

RELATIF AU CRÉDIT SPÉCIAL DE FONDS 


DE ROULEMENT ACCORDÉ

AU SECTEUR BOVIN» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Mathieu à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture, sur «l'avis de la Commission euro-
péenne relatif au crédit spécial de fonds de roulement 
accordé au secteur bovin». 

La parole est à M. Mathieu pour poser sa question. 

M. Mathieu (PRL-FDF). - Messieurs les Ministres, 
mes chers Collègues, notre Parlement sait que, dans le 
cadre de la lutte contre la crise de la viande bovine, le 
Gouvernement wallon a décidé, l'année dernière, de 
mobiliser 250 millions en vue d'accorder une aide spé-
cifique au secteur. Parmi les mesures retenues figure 
l'octroi d'un crédit spécial de fonds de roulement. 

A leur demande, les agriculteurs ont pu obtenir, 
auprès de leur organisme financier, un crédit spécial, 
garanti à 75 % par la Région wallonne, avec possibi-
lité, pour autant que la Commission européenne 
marque son accord, d'une intervention régionale qui 
aurait pour forme une subvention-intérêt. 

Notre collègue, Pierre Hazette est intervenu sur le 
sujet, le 13 novembre de l'année dernière, et vous 
aviez, Monsieur le Ministre, déclaré que la Commis-
sion européenne devait communiquer sa décision au 
début de cette année. 

Je voudrais donc vous demander, en toute logique, 
où en est le dossier à l'heure actuelle, quelles sont les 
démarches que vous auriez entreprises depuis l'intro-
duction de ce dossier afin de l'appuyer ou d'accélérer 
les choses en vue d'obtenir une suite favorable? 
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Je ne serai pas prolixe mais j'ajoute simplement 
qu'au début du mois dernier, le président national des 
UPA (Union professionnelle agricole) - UDEF (Union 
des exploitants familiaux), Henri Tilmant, déclarait 
dans son allocution à l'occasion de l'assemblée 
annuelle des UPA que la Commission européenne 
semblait réticente pour donner son accord. 

Je voudrais vous demander, dans le but de clarifier 
les choses, ce qu'il en est exactement. Ces rumeurs 
sont-elles fondées? 

M. le Président. — La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, je remercie M. Mathieu de 
me donner l'occasion d'apporter des précisions 
concernant cette aide de 250 millions que la Région a 
décidé — sur ma proposition et par transfert interne de 
mes budgets — de consacrer à la crise de la viande 
bovine. 

Dès le début de cette crise, d'ailleurs, le Gouverne-
ment wallon s'est rendu compte de la nécessité d'une 
intervention publique, vu la gravité de la situation des 
éleveurs de notre Région. 

Après un premier choc agrimonétaire dû à la déva-
luation des monnaies du sud de l'Europe - qui nous a 
retiré les débouchés traditionnels en bétail maigre 
vers l'Italie notamment —, les marchés ont été grave-
ment perturbés par la problématique de l'encéphalite 
spongiforme bovine, tout le monde le sait. 

Il y a eu aussi quelques réflexes nationalistes de la 
part de certains de nos partenaires européens qui ont 
fermé leur marché à notre bétail de boucheries. Vous 
savez que la Belgique produit 164 % de ce qu'elle 
consomme et est par conséquent tributaire des mar-
chés extérieurs. 

Le Gouvernement wallon a décidé de garantir, à 
concurrence de 75 %, des crédits spéciaux de fonds de 
roulement. Cette mesure était accessible aux produc-
teurs dont — je me permets de le rappeler parce que 
cela limitait tout de même la portée pour rencontrer le 
problème spécifique des éleveurs de bovins — 65 % 
des revenus proviennent de la production bovine, et 
avec une aide particulière pour ceux dont au moins 
65 % de la superficie agricole est fourragère. C'est par 
là que l'on rencontrait partiellement le problème de la 
sécheresse dans certaines sous-régions de Wallonie. 

Pour ce qui est du problème de la sécheresse, nous 
avons soutenu, bien sûr, l'introduction des dossiers - 
au niveau fédéral — d'interventions du Fonds des cala-

mités ; je crois que cela progresse normalement à 
l'heure actuelle. 

La Région wallonne a également souhaité interve-
nir dans ces crédits par l'octroi d'une subvention-inté-
rêt. Et comme vous l'avez rappelé — comme je l'avais 
déjà dit à M. Hazette — cette aide est, quant à elle, liée 
à l'accord de la Commission européenne. J'ai rappelé, 
chaque fois que j'ai été interrogé sur cette prise en 
compte subvention-intérêt, que nous avons les crédits 
budgétaires de 130 millions seulement. Ce sera peut-
être plus, ce sera peut-être moins, mais nous sommes 
dans l'obligation d'avoir l'accord de la Commission 
européenne. Les projets d'arrêtés ont été transmis à la 
Commission européenne le 28 octobre dernier. 

Les services de la Commission ont posé, à inter-
valles successifs, des questions afin de préciser la 
perte globale des producteurs de viande bovine et de 
la comparer à la somme des aides européennes, fédé-
rales et régionales. Ainsi que vous le savez — et c'est 
sur ce point qu'il y a des difficultés - toute compensa-
tion excédentaire, sur le plan européen, est interdite. 

Nous avons répondu à chaque fois, par voie offi-
cielle, à toutes les questions et ce, dans les délais 
impartis. Mes collaborateurs sont d'ailleurs en rela-
tion permanente avec les fonctionnaires européens 
responsables de ce dossier. 

Les experts de la division «viande bovine» de la 
Commission mettent en doute la continuité de la 
baisse des prix à partir de juillet 1996 et la perte de 
revenus due à la mévente. Ils l'estiment plus à une 
perte provisoire de cash-flow. 

Une dernière note à destination de la Commission 
est en préparation. Elle sera finalisée ce jeudi avec les 
associations professionnelles agricoles en collabora-
tion avec le Ministère fédéral des Classes moyennes 
et de l'Agriculture, parce que le problème se pose à ce 
niveau-là. 

J'ai déjà fait suffisamment de commentaires ici, à 
la tribune sur la longueur des procédures de discus-
sion avec la Commission européenne. Et ici, nous fai-
sons valoir, avec les meilleurs arguments, que les 
pertes dans le secteur de la viande bovine ont été très 
importantes, restent encore importantes et que l'aide 
que la Région a pu apporter ne pourra pas être — et ne 
devrait pas être - considérée comme excédentaire. 

Depuis le début, tant par voie de presse que par 
courrier, j'ai averti les producteurs et les institutions 
de crédit que l'octroi de la subvention-intérêt était 
conditionné par l'accord de la Commission euro-
péenne et qu'aucune certitude n'était assurée à ce pro-
pos ; j'ai informé par lettres. 

Les services extérieurs de l'agriculture ont chaque 
fois dit: «Attention, la prise en charge des intérêts au-
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delà du crédit-soudure est conditionnée par un accord 
de la Commission européenne». Cela a été répété - 
j'ai insisté - et cependant, certains organismes ban-
caires ont fait des démarches qui dépassaient vérita-
blement les limites de leur intervention en la matière. 
Certains (dont beaucoup n'en avaient pas besoin) ont 
eu recours à ces crédits-soudure en espérant pouvoir 
profiter, bien sûr, de la prise en charge de la subven-
tion-intérêt. 

Là, nous le ferons, mais il faut l'accord de la Com-
mission. Chaque fois, j'ai recommandé la plus grande 
prudence. Ce crédit ne devait pas être proposé de 
manière systématique mais était conçu pour aider les 
exploitations dont le fonds de roulement était particu-
lièrement obéré. Certaines ne parvenaient plus à payer 
leurs engrais ou certaines échéances. 

Je puis vous assurer, chers Collègues que nous fai-
sons vraiment tout pour obtenir l'accord de la Com-
mission européenne. Je vous tiendrai bien entendu au 
courant des suites de ce dossier. Je voudrais que cela 
se clôture. 

Il n'y a pas encore péril en la demeure au niveau de 
la prise en charge, puisque les remboursements pou-
vaient commencer deux ans après la mise à disposi-
tion des crédits-soudure. Mais bientôt, on va arriver à 
la première année de prise en charge des rembourse-
ments des intérêts donc, je voudrais bien que cela 
puisse entrer dans cette même période. 

Il est très difficile de faire entendre raison à la 
Commission. J'espère toujours que nous obtiendrons 
gain de cause. Vous devez comprendre que je ne vou-
drais pas prendre le risque de passer outre de l'accord 
de la Commission - ce n'est d'ailleurs pas ce que 
vous avez demandé - parce qu'alors on pourrait arri-
ver à la situation insupportable qui serait d'exiger le 
remboursement des aides qui auraient été apportées, 
ce qui ne serait certainement pas acceptable dans les 
périodes difficiles que le secteur de la viande bovine 
traverse pour le moment. 

M. le Président. - La parole est à M. Mathieu. 

M. Mathieu (PRL-FDF). - Je ne vais pas remonter à 
la tribune 

M. le Président. - Si vous souhaitez que votre 
réponse soit enregistrée, Monsieur Mathieu, il 
conviendrait qu'on puisse vous entendre. 

Le Règlement est clair, vous pouvez faire un com-
mentaire sur la réponse de M. le Ministre, mais pas lui 
poser une question additionnelle à laquelle il serait, de 
par le Règlement, incapable de vous répondre.

M. Mathieu (PRL-FDF). - Merci, Monsieur le 
Ministre de la réponse que vous avez apportée sur ce 
sujet. Il est vrai que beaucoup d'agriculteurs sont 
concernés par le problème. 

Je termine alors non pas par une question mais par 
un souhait qui est que vous continuiez à mettre tout en 
oeuvre pour réduire le délai. Et là, c'est presque une 
question, je ne sais pas s'il y a un délai légal au cours 
duquel la Commission doit émettre son avis. En tout 
cas, il faut souhaiter qu'il soit le plus court possible. 

QUESTION ORALE

DE M. SMEETS À M. LUTGEN,


MINISTRE DE L-ENVIRONNEMENT,

DES RESSOURCES NATURELLES 


ET DE L-AGRICULTURE, 

SUR


«LES NORMES MAXIMALES D-ÉMISSION 

DÉFINIES PAR LE PERMIS D-EXPLOITER DE 


SPANOLIIJX S.A. À VIELSALM» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Smeets à M. Lutgen, ministre de 
l'Environnement, des Ressources naturelles et de 
l'Agriculture sur «les normes maximales d'émission 
définies par le permis d'exploiter de Spanolux S.A. à 
Vielsalm». 

La parole est à M. Smeets pour poser sa question. 

M. Smeets (Écolo). - Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, Monsieur le 
Ministre vous avez, la semaine dernière, annoncé 
dans la presse que vous renforciez les conditions 
d'exploitation de la future usine Spanolux à Vielsalm. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - La presse m'a 
interrogé et j'ai répondu 

M. Smeets (Écolo). - Et c'est vrai qu'il y a cer-
taines améliorations que l'on doit, probablement, aux 
recours introduits par certains riverains conte le ridi-
cule permis d'exploiter accordé à l'entreprise. 

Pourtant, si l'on compare, malgré ses améliorations, 
le permis d'exploiter de Spanolux à celui de l'usine 
Kronospan à Differdange Sanem, donc à quelques 
kilomètres au grand-duché de Luxembourg, les rive-
rains n'ont vraiment pas de quoi se réjouir. 

La première comparaison 

Qu'y a-t-il, Monsieur Lutgen? 
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Pourtant, l'incinération prévue du côté wallon, 
notamment celle des déchets de fabrication halogénés, 
va nécessairement dégager, vu certains composés 
chlorés, de la dioxine. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - J'écoute et je 
m'étonne 

M. Smeets (Écolo). - Vous aurez l'occasion de 
répondre. 

Le premier constat est positif pour la Région wal-
lonne, Monsieur le Ministre. En effet, le permis de 
Vielsalm, à côté des normes habituelles d'émission, 
comporte ou s'enrichit d'une norme à l'immission, 
donc à ce que les riverains, les voisins vont respirer. 

C'est une norme très importante puisque c'est celle 
dont se servent notamment les toxicologues. Donc, 
cette norme n'est pas dans le permis d'exploiter 
luxembourgeois, mais elle est dans le permis wallon. 
Bravo, Monsieur le Ministre, il y a un progrès et je le 
souligne devant tout le monde. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - C'est histo-
rique, c'est la première fois qu'un membre du groupe 
Écolo me félicite 

M. le Président. - Allez-y, Monsieur Smeets. 

M. Smeets (Écolo). - Je commence par là pour que 
votre oreille s'ouvre et soit attentive pour la suite. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - J'attends la 
suite. 

M. Smeets (Écolo). - En effet, je crois qu'il y a des 
choses à apprendre. 

Le second constat, lui, est beaucoup plus alarmant 
puisque dans les normes d'émission 

M. Cheron (Écolo). - C'est l'effet Biefnot. 

M. Smeets (Écolo). - ... la plupart, si pas la tota-
lité des normes wallonnes, sont extrêmement laxistes, 
de 3 à 10 fois supérieures - Monsieur Lutgen, je peux 
vous donner les chiffres, j'ai les deux permis 
d'exploiter ici - aux normes luxembourgeoises. 

Donc, elles sont 3 fois supérieures pour le formaI-
déhyde, 5 fois supérieures pour les poussières, 10 fois 
supérieures pour le CO2 et pour l'oxyde d'azote. 

De plus, les rejets de composés organiques et de 
dioxine sont normés pour l'entreprise luxembour-
geoise alors que ces normes ne sont pas du tout pré-
sentes dans le permis d'exploiter wallon.

A côté de ce problème de dioxine, vient également 
celui des études d'incidence que vous avez jugées non 
nécessaires pour ce type d'usine, alors que, par 
exemple, il y a une unité d'incinération sur le site, qui 
nécessite ce type d'étude. 

Je ne vais pas rentrer dans les différentes comparai-
sons, on pourrait sortir toute une série de chiffres : par 
exemple, en Allemagne, les syndicats, ou plutôt la 
médecine du travail, autorise à l'immission des normes 
de 75 ig/m3 à l'intérieur de l'usine alors qu'à l'exté-
rieur, donc à 300 m de l'usine on accepte 100 ig/m3 
en Wallonie. Je ne rentre pas dans ce genre de détails 
parce que les gens ne comprendraient rien. 

Je veux juste vous dire, Monsieur le Ministre, qu'il 
ne faut pas me répondre : «Que voulez-vous? Vou-
lez-vous défendre l'environnement ou défendre l'em-
ploi ?» Parce que ce n'est pas un argument valable. 
Kronospan fonctionne depuis 3 ans et se porte très 
bien, je vous remercie pour eux. Mieux, ils viennent 
d'introduire une demande d'extension et cette 
demande d'extension a conduit au renouvellement du 
permis d'exploiter où toutes les normes que je viens de 
citer sont plus sévères encore puisqu'elles ont été aug-
mentées, pour la plupart doublées. Donc quand je dis 
qu'il y a une différence de I à 10, c'est une différence 
de I à 20 et pourtant, l'entreprise se porte très bien. 

Alors pourquoi, Monsieur le Ministre, devons-nous 
accepter en Wallonie toute une série d'entreprises que 
plus personne ne veut ailleurs? Pourquoi doit-on fer-
mer les yeux sur toute une série de problèmes, de 
rejets atmosphériques qui n'empêchent pas une entre-
prise de fonctionner? 

Quand comprendrez-vous que l'écologie n'est pas 
spécialement opposée à l'économie? Bien au contraire, 
c'est un facteur de développement des entreprises 
parce que maintenant, l'aspect environnemental fait 
partie intégrante du marché. 

Grande différence aussi entre les deux permis 
d'exploiter, au grand-duché de Luxembourg, les rejets 
sont mesurés en continu, alors qu'en Wallonie, les 
rejets seront mesurés ponctuellement. Au grand-duché 
de Luxembourg, les mesures sont prises en flux maxi-
maux, ce qui empêche toute une série de dilutions 
artificielles au moment où on prend les mesures de 
rejets. En Wallonie, on prend une fois la mesure à la 
sortie de la cheminée et si jamais on a injecté artifi-
ciellement de l'air pour diluer les émissions et bien, 
cela est permis.
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Indépendamment des rejets atmosphériques, le 
bruit reste un gros problème à Kronospan - Differ-
dange. Comme à Spanolux - Vielsaim, l'usine avait 
annoncé toute une série de mesures contre le bruit, 
mais depuis 3 ans, ils ne parviennent à respecter ces 
mesures et, alors que la plupart de riverains n'étaient 
pas opposés, au départ, à cette usine, il y a maintenant 
un comité d'action dynamique qui ne supporte plus le 
bruit continu dû à l'écorçage des arbres. 

Comment va-t-on faire à Vielsaim pour éviter ce 
problème? C'est un problème particulièrement 
important parce que ce n'est pas un bruit ponctuel et 
répétitif mais un bruit continu et extrêmement impor-
tant de machines. De plus, les normes sont plus 
strictes à Differdange qu'en Wallonie pour des habita-
tions situées à 800 mètres de l'usine alors qu'ici, à 
Vielsalm, les premiers riverains sont à 300 mètres. 

Le dernier rappel que je voulais faire concerne le 
rejet de l'eau. 

J'ai lu votre communiqué de presse qui était repris 
dans plusieurs journaux et j'ai vu qu'une autorisation 
devrait être demandée par Spanolux pour le pompage 
dans les trois ruisseaux souterrains, ce qui n'était pas 
prévu au début. 

Je signale quand même que Spanolux tout comme 
Kronospan annoncent en tout cas un pompage de 
17m3 d'eau à l'heure, ce qui correspond à la consom-
mation d'une population de 3.400 personnes. 

Je voulais vous demander, s'il y avait autorisation 
pour ces pompages mais le communiqué de presse 
m'a devancé puisque vous dites «Oui, il y a autorisa-
tion». J'aimerais savoir si ces pompages sont offerts à 
titre de subsidiation à côté des 900 millions de subsi-
diation de Spanolux ou s'il y aura rétribution de la 
Région wallonne pour la fourniture de ce produit. 

Je voulais terminer par une option plus écono-
mique. Les panneaux au formaldéhyde qui portent 
atteinte à l'environnement vont disparaître. Toute une 
série de pays, comme la Suisse et la Norvège, 
n'acceptent déjà plus ce type de panneaux. Il y a des 
panneaux alternatifs en vente en Belgique et actuelle-
ment importés de Finlande et de Suisse mais ces pan-
neaux coûtent beaucoup plus cher, 5 fois plus cher, 
essentiellement à cause des coûts de transport. 

Pourquoi, Monsieur le Ministre, lorsque Spanolux 
est venu avec son projet à Vielsalm, n'a-t-on pas 
devancé les marchés? Pourquoi n'a-t-on pas proposé 
d'adapter le processus industriel à des marchés qui 
tiennent de plus en plus compte des contraintes envi-
ronnementales?

M. le Président. - La parole est à M le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Monsieur le 
Président, chers Collègues, dans la dernière partie de 
son intervention, notre collègue fait état de nouvelles 
techniques et de nouveaux produits. Vous savez, je ne 
suis pas industriel, je suis celui qui, sur recours, a 
l'obligation de donner ou de ne pas donner une autori-
sation d'exploiter. Mon rôle se limite à cela. 

De plus, je ne sais pas si des entrepreneurs ose-
raient risquer aujourd'hui des fonds tout de même 
importants - de l'ordre de 4 milliards ou 4,5 milliards - 
pour un produit qui n'aurait plus de valeur écono-
mique. 

Je ne vais pas aborder ce problème, Monsieur 
Smeets, parce que ce n'est pas mon problème. 

Je vais répondre à vos questions et peut-être que 
l'un ou l'autre détail mériterait d'être ajouté. Si vous 
le souhaitez vous pouvez avoir tous les détails sur 
l'arrêté que j'ai pris. 

M. Smeets (Écolo). - Je les ai. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Ah, vous les 
avez! 

Je vais faire l'exposé chronologique des faits parce 
que dans cet historique, il y a déjà une partie des 
réponses à vos interrogations. 

C'est le 11 octobre 1995 que Spanolux introduit 
une demande d'autorisation pour l'exploitation d'une 
usine de fabrication de panneaux de fibres de bois 
MDF (Medium density fiber) d'une capacité de pro-
duction de 200.000 m 3, à Vielsalm, sur le zoning de 
Burtonville. 

Dans le cadre de ce projet et dans une première 
étape, la S.A. Spanolux devrait créer 110 emplois 
directs et environ 300 emplois indirects dans les 
filières bois, transport et sous-traitance. A elle seule, 
cette société compte valoriser 46 % de la production 
wallonne de bois de premières éclaircies et de pro-
duits connexes, et ce n'est pas négligeable. Vous 
savez qu'à l'heure d'aujourd'hui, les petits bois, 
comme on dit, les bois de premières éclaircies ne se 
vendent pas. Il y a donc, là un intérêt économique qui 
n'est pas négligeable. 

Spanolux prévoit de se fournir à 50 % en Région 
wallonne et 50 % dans l'Eifel, d'où la situation géo-
graphique retenue sur le site de Burtonville. 
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Il convenait cependant de s'assurer du respect de 
l'environnement dans le cadre de ce projet. C'est dans 
cet esprit que la députation permanente du Conseil 
provincial du Luxembourg a délivré, le 2 mai 1996, 
une autorisation d'exploiter assortie de conditions 
particulières d'exploitation. 

Cette autorisation a fait l'objet de recours introduits 
dans les délais voulus en mai 1996. Avant de statuer 
sur ces recours, j'ai voulu prendre toutes les garanties 
techniques voulues afin d'assurer la protection de la 
santé des personnes et la préservation d'un environne-
ment de qualité. 

Et je tiens à vous le dire bien clairement, c'est une 
responsabilité, bien sûr, d'ordre politique d'accepter 
ou non un recours ou de mettre des conditions et 
quand il est question de la santé de la population, j'ai 
l'obligation morale de m'en référer aux normes les 
plus sévères que des gens compétents au niveau euro-
péen établissent dans chaque pays. Je dois aussi faire 
en sorte qu'il y ait un équilibre, comme vous l'avez 
dit, entre un développement économique et un progrès 
environnemental. 

Ce n'est pas par légèreté qu'on décide telle ou telle 
condition supplémentaire. J'ai donc voulu vraiment 
m'assurer de la qualité et j'ai demandé que soient réa-
lisées des études complémentaires sous le contrôle 
des pouvoirs publics: 

- un rapport technique sur les circuits d'eau de ruis-
sellement et de procédé; 

- un rapport technique sur l'ensemble des risques liés 
aux rejets atmosphériques, et vous avez insisté sur 
ce point dans votre intervention; 

- une information sur les choix opérés pour organiser 
les trafics desservant l'entreprise parce qu'il est 
évident qu'il peut y avoir des nuisances dues aux 
bruits. Je sais qu'il y a, non pas des négociations, 
mais en tout cas des interventions au niveau de 
mon collègue, le ministre Lebrun, pour essayer de 
trouver une voie d'accès plus directe et éviter cer-
taines nuisances dues à un trafic trop important. 

Les études suivantes ont été réalisées et si je les 
cite, c'est surtout pour que vous puissiez avoir la cer-
titude que les choses ont été faites sérieusement: 

- une étude sur les rejets atmosphériques a été réali-
sée par l'Agence régionale Biomasse Energie de 
Gembloux; 

- une étude complémentaire concernant les rejets de 
formaldéhyde par l'université de Gand en vue de 
confirmer la précédente étude réalisée dans le cadre 
de l'instruction de l'arrêté de la députation perma-
nente; 

- une étude sur le process eau par le CEBEDEAU 
(Centre belge d'étude des eaux)

- une étude sur le bruit qui est actuellement en cours 
et qui prendra fin après une série de mesures effec-
tuées en cours de fonctionnement des installations. 

M. Smeets (Écolo). - Ce sont des mesures positives. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Sur base de 
ces études et du rapport de mon administration, j'ai 
statué ce 12 mars 1997 sur les recours introduits 
contre l'arrêté de la députation permanente du Conseil 
provincial du Luxembourg du 2 mai 1996. Je n'ai pas 
fait de conférence de presse, j'ai été interrogé par la 
presse et j'ai répondu à la presse. 

L'arrêté ministériel complète et modifie les condi-
tions de l'autorisation de la députation permanente. Il 
y a une série de conditions qui ne sont pas négli-
geables, je vais vous en citer neuf: 

1. l'obligation de séparer les eaux de process des 
eaux de ruissellement et de nettoyage; 

2. l'interdiction de rejeter des eaux issues du lavage 
et de l'essorage du bois résineux ou des plaquettes et 
l'obligation de les réutiliser dans le processus indus-
triel;

3. la réduction de la valeur limite d'émission de 
formaldéhyde à 20 mgINm3 (moyenne 30 minutes); 

4. la suppression de la possibilité d'obtenir, après 
un délai de 3 ans, la dispense de contrôle des émis-
sions et immissions atmosphériques; 

5. l'obligation de réaliser une étude de bruit et 
d'effectuer les travaux qui se révéleront nécessaires 
pour concourir au respect des valeurs d'immission 
sonore imposées; 

6. la transmission chaque année à l'administration 
compétente et au bourgmestre, d'un rapport concer-
nant les émissions et immissions ainsi que des 
mesures prises en vue de minimiser l'impact de l'éta-
blissement sur l'environnement; 

7. l'acquisition de parcelles boisées en vue de ren-
forcer l'écran visuel; 

8. l'obligation de capter les sources à l'émergence, 
lesquelles seront soumises à autorisation de prise 
d'eau, seront soumises, c'est le futur. 

M. Smeets (Écolo). - Et ils paieront pour l'eau? 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Mais atten-
dez, nous allons examiner tout cela, je n'ai pas un 
encore la demande donc je ne sais pas traiter le dos-
sier!
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9. la plantation de menons de façon à diminuer 
leur impact visuel. 

Pour en revenir à votre question particulière, je vais 
vous donner quelques éléments qui concernent la qua-
lité de l'air, la qualité de l'environnement sonore et 
enfin, l'opportunité du projet mais je ne vais pas 
m'étendre sur ce dernier point. 

1. En ce qui concerne la qualité de l'air. 

Pour ce qui est du formaldéhyde, la valeur limite à 
l'immission, 0,1 mg/Nm 3 ' est celle proposée par 
l'oMs (Organisation mondiale pour la santé) dans son 
Guide pour la qualité de l'air en Europe. Cette étude 
tient compte de multiples facteurs de précautions et 
notamment des groupes à risques. 

Sur base de la valeur limite à l'émission, imposée 
par l'arrêté par la députation permanente, les calculs 
montrent que la valeur limite proposée à l'immission 
par l'OMS ne sera pas atteinte. Toutefois, la limite 
d'émission imposée par l'arrêté que j'ai pris sur base 
des recours est ramenée à 20 mg/Nm3 . Elle corres-
pond à la valeur généralement admise dans les pays 
voisins soucieux de l'environnement - l'Allemagne, 
la France, le Luxembourg, la Région flamande, la 
Suisse - et résulte notamment de l'étude générale 
effectuée par la Région pour l'établissement d'ins-
tructions techniques pour le maintien de l'améliora-
tion de la qualité de l'air dans le cadre du permis 
d'environnement. 

En ce qui concerne les poussières, la valeur limite à 
l'émission pour le séchoir, c'est-à-dire 50 mg/Nm3' 
correspond à celle imposée dans les pays voisins 
précités. Pour le transport du bois, elle est fixée à 
20 mg/Nm3. 

Le dioxyde de carbone (CO2) ne constitue pas un 
polluant atmosphérique proprement dit. Il participe 
toutefois à la problématique des changements clima-
tiques à l'échelle du globe sans créer de problèmes 
particuliers pour la région de Vielsaim ou la Région 
wallonne. Au contraire, la mise en place d'une unité 
de cogénération à Vielsalm s'inscrit dans la logique 
de la réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

La valeur proposée, 500 mg/Nm 3' pour la limite 
d'émission de l'oxyde d'azote (Nox) est identique à 
celles imposées en Flandre et en Allemagne. Si je fais 
ces références, c'est parce que cela a aussi des inci-
dences sur le plan économique bien entendu. 

Il n'existe pas au sein de la Communauté euro-
péenne de valeurs limites d'émission pour les composés 
organiques et les dioxines. La directive «incinération 
déchets dangereux», 94/67 CE, non applicable à la 
présente installation, n'indique qu'une valeur guide 
fixée à 0,1 mgfNm3' équivalent PCDD (Polychlorodi-
benzodioxine), dans l'attente d'une méthode de mesures

harmonisée au sein de l'Europe. Dans le cas présent, 
il n'a pas été jugé nécessaire de fixer un seuil d'émis-
sion de dioxines puisque le processus ne fait pas appel 
à des composés chlorés. Seules les normes de chlore 
présentes naturellement dans le bois seraient suscep-
tibles de générer des dioxines. Vous l'avez dit vous-
même tout à l'heure. 

2. Pour ce qui concerne l'environnement sonore. 

Les conditions d'exploitation que j'ai arrêtées ont 
été revues et constituent les valeurs les plus récentes 
préconisées par mon administration. 

S'agissant d'un nouvel établissement, il appartient 
à l'exploitant de concevoir et d'exploiter ses installa-
tions dans le respect de ces normes. 

Les limites sont fixées en fonction des zones du 
plan de secteur et en fonction des différentes plages 
horaires de la journée : jour, nuit et période de transi-
tion. 

Outre le respect de ces limites, l'exploitant doit 
réaliser, à ses frais, une étude des émissions et immis-
sions sonores. Les résultats seront communiqués aux 
fonctionnaires chargés de la surveillance et au fonc-
tionnaire technique compétent ainsi qu'au bourg-
mestre de Vielsalm. Au besoin, l'exploitant apportera 
les corrections nécessaires aux installations pour assu-
rer le respect des conditions d'exploitation sonores. 

3. Pour ce qui concerne l'opportunité du projet. 

Il ne m'appartient pas de juger, sur base de la 
police des établissements classés dangereux et insa-
lubres, de l'opportunité d'un projet tant sur le procédé 
que sur l'aspect économique. 

Sur base de cette législation, il appartient à l'auto-
rité compétente de prendre une décision pour per-
mettre ou non l'exploitation d'une installation et de 
fixer les conditions pour assurer la protection de 
l'environnement et du voisinage. 

Permettez-moi cependant de souligner une nou-
velle fois le fait que le projet Spanolux va valoriser 
plus de 46 % de notre production de premières éclair-
cies, afin de reconstituer un produit avec toutes les 
qualités du bois (production renouvelable, écologique 
et fin du cycle de vie sous forme d'énergie). 

M. le Président. - La parole est à M. Smeets. 

M. Smeets (Écolo). - Monsieur le Ministre, vous 
comprendrez bien que je ne peux pas me contenter de 
votre réponse qui comporte toute une série d'éléments 
qui sont faux. 
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M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - ... qui sont 
faux 

M. Smeets (Écolo). - Oui, faux. J'ai noté au pas-
sage certaines choses. Par exemple, vous avez dit que 
pour les poussières, les normes étaient les mêmes au 
Luxembourg qu'en Wallonie. Le permis d'exploiter 
de Spanolux permet 50 mgfNm3 pour les poussières 
et pour Kronospan, c'est 5 mg, donc 10 fois moins. 
J'ai noté pour l'oxyde d'azote, 500 mgfNm 3 alors 
qu'à Kronospan, c'est 35 mgfNm3 Voilà, donc le 
type de différences. 

Alors quand vous dites que Spanolux va valoriser 
46 % du bois d'éclaircies, je suis d'accord avec vous, 
c'est une chance pour la région et tant mieux. Seule-
ment, on peut exactement employer la même masse 
de bois d'éclaircies avec un procédé de fabrication 
plus respectueux de l'environnement. Les techniques 
qui existent maintenant le permettent. 

Vous dites que vous n'êtes pas industriel. Les pan-
neaux au formaldéhyde ont une valeur économique, 
c'est pour cela qu'ils investissent 4 milliards mais ils 
ont encore une valeur économique parce que vous 
permettez ce type d'entreprise, vous permettez ce type 
d'industrie qui, finalement, fait concurrence à Kro-
nospan. Kronospan n'est pas content que vous don-
niez de telles normes parce que vous faussez la 
concurrence en donnant à des entreprises respec-
tueuses de l'environnement, des concurrents qui n'ont 
pas les mêmes normes et qui peuvent produire à un 
prix nettement moindre. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Le catastro-
phisme! 

M. Smeets (Écolo). - Vous dites aussi que le 
Luxembourg n'est pas l'Allemagne et qu'il est plus 
connu pour la protection de ses coffres-forts que pour 
la protection de la santé et de l'environnement. Pour-
tant, je vois que pour une même usine qui fonctionne 
très bien, qui est économiquement rentable et qui pro-
duit autant d'emplois qu'à Spanolux, elle fonctionne 
avec des normes 20 fois plus sévères que celles en 
vigueur en Wallonie et je reste persuadé que ce que 
vous dites ne tient pas la route. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Cela tient 
l'air alors

QUESTION ORALE

DE M. LIÉNARD À M. LEBRUN, MINISTRE

DE L-AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 


DE L-ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS,

SUR


«LES PROBLÈMES DE FONCTIONNEMENT

DE L-ADMINISTRATION


DE L-AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

ET, PLUS PARTICULIÈREMENT, 


CEUX CONCERNANT LA DIRECTION 

PROVINCIALE DE MONS» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Liénard à M. Lebrun, ministre de 
l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et des 
Transports, sur «les problèmes de fonctionnement de 
l'Administration de l'Aménagement du Territoire et, 
plus particulièrement, ceux concernant la Direction 
provinciale de Mons». 

La parole est à M. Liénard pour poser sa question. 

M. Liénard (Psc). - Monsieur le Président, Mon-
sieur les Ministres, chers Collègues, lors des rencon-
tres, et elles furent nombreuses, qui ont été menées, 
par exemple, dans le cadre de la récente Semaine du 
développement à Mons-Borinage, furent évoqués, 
d'une part, les moyens susceptibles de sortir la région 
de sa morosité et, d'autre part, de l'avis des partici-
pants, les éléments qui peuvent faire obstacle à la 
concrétisation des projets espérés. 

A cette occasion, furent mises en exergue les 
contraintes administratives, je dirais les attitudes par-
fois bureaucratiques notamment en matière d'urba-
nisme et d'aménagement du territoire, domaines 
auxquels nous sommes tous particulièrement sensibles. 

A plusieurs reprises, dans le courant de l'année 
écoulée, les services d'urbanisme de la Région 
avaient déjà, il faut le reconnaître, Monsieur le 
Ministre, et ce n'est pas de gaieté de coeur, croyez-le 
bien, que je le rappelle, focalisé nombre de réflexions 
relativement négatives. 

Ainsi, plusieurs milieux représentatifs s'étaient 
alors exprimés, que ce soit les entrepreneurs, les 
architectes, voire les demandeurs de permis, dénon-
çant les effets néfastes de pratiques excessivement 
légalistes parfois, voire de décisions qui apparaissent, 
à tort ou à raison, arbitraires et, en tout cas, d'un dia-
logue certainement difficile et, dans certains cas, 
impossible. 

Eu égard aux doléances formulées en ces multiples 
occasions, chacun pouvait raisonnablement s'attendre 
à une réaction positive de la part de l'Administration 
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régionale de l'Aménagement du Territoire et, en ce 
qui nous concerne, des services de l'urbanisme cen-
trés à Mons. Malgré cela, je dois bien constater qu'il 
n'en fut rien. 

J'ai longuement hésité à vous interroger, ce n'est 
pas mon genre, et je vous ai écrit, par ailleurs, à de 
multiples reprises. Mais je dois constater, et je l'ai 
encore constaté il y a un mois en entendant, comme je 
vous l'ai dit, une série d'intervenants, que la situation 
a empiré et elle a surtout empiré si l'on considère les 
critiques exprimées de plus en plus durement. Et ce ne 
sont pas des critiques pour faire n'importe quoi, 
n'importe comment, n'importe où. 

Je voudrais d'ailleurs évoquer quelques cas exem-
platifs à cet égard. 

Ainsi, les lacunes ou ce qu'on appelle maintenant 
les dysfonctionnements les plus fréquemment consta-
tés sont les suivants 

1. Ignorance ou mépris du contexte socio-écono-
mique et des contraintes subies en ce domaine par les 
demandeurs de permis. Les dispositions organiques 
de l'Aménagement du Territoire en Région wallonne 
précisent que cette matière est aussi conçue, je dirais 
même presque d'abord conçue, pour des régions telles 
que le sillon Haine-Sambre et Meuse, au point de vue 
économique et social. Mais à cet égard, des décisions 
contestées sont prises à l'encontre de cet esprit du 
Code wallon. 

2. Légalisme excessif et décisions arbitraires. 

Il s'agit par exemple - et je ne citerai pas de cas 
particuliers mais je pourrais en évoquer - de l'appli-
cation abusive de règlements d'urbanisme qui sont 
artificiellement dissociés de leur contexte. C'est ainsi 
qu'il est fait fréquemment état du Règlement sur les 
bâtisses en site rural pour justifier alors la portée res-
trictive de certains avis qui sont donnés aux deman-
deurs de permis. Or, vous le savez très bien, ce 
règlement n'est applicable qu'à un nombre très limité 
de villages protégés et ne concerne nullement l'en-
semble des territoires ruraux, par exemple, d'une 
entité. 

En fait, il s'agit d'une habitude qui a été prise en 
fonction d'images finalement relativement banali-
santes mais qui empêche, dans certains cas, que la 
qualité ou l'innovation puisse réellement prévaloir. 

3. Difficultés de dialogue et vue étriquée de l'admi-
nistration. 

J'estime, Monsieur le Ministre, cette troisième 
lacune plus grave au niveau de l'administration et 
croyez bien que je pèse mes mots en vous le disant. 
Ce n'est pas un questionnement émotionnel que je

fais mais il y a une difficulté réelle de dialoguer avec 
l'administration. 

C'est à ce sujet que s'appliquent principalement les 
reproches formulés notamment, et vous le savez, par 
les associations professionnelles qui font état d'un 
dialogue difficile, voire impossible, et je cite les pro-
pos d'un demandeur envers le fonctionnaire délégué: 
«Peu sensible à la qualité des projets présentés, car 
surtout soucieux de la répétition sécurisante - évi-
demment, le fonctionnaire est beaucoup plus à l'aise - 
d'une prétendue norme». 

Et cela s'explique aisément, si l'on songe à la situa-
tion difficile sur le plan économique et social, je dirais 
presque peu ordinaire en ce domaine, dans des 
régions telle que Mons-Borinage, le Centre ou Charle-
roi.

Pour la région de Mons et du Borinage en effet, 
aucun des fonctionnaires - et je sais que ce n'est pas 
directement de votre responsabilité - de l'urbanisme 
chargés de la gestion des dossiers, et donc interlocu-
teurs obligés des architectes dûment habilités à exer-
cer leur art, ne possède une telle qualification 

Cela pose réellement problème mais vous n'y êtes 
pour rien. Je sais très bien que les ministres n'ont pas 
suffisamment barre sur l'administration, les mutations 
et les postes à pourvoir. Mais enfin, cela pose quand 
même un réel problème. 

Dans de telles conditions, il n'est guère étonnant 
que soient parfois émis des avis contradictoires et que 
les architectes, jugés par des personnes étrangères à 
leur profession, se voient refuser leurs projets, et 
j'insisterai, leurs projets contemporains. 

Ces auteurs de projets s'estiment alors injustement 
traités, ou incompris en tout cas, et ils sont souvent 
forcés d'opter pour une banalité sans risque et parlent 
alors - c'est peut-être excessif, mais c'est un terme à 
la mode - de «terrorisme esthétique». 

4. Attitude procédurière ou, en tout cas, comporte-
ment tatillon de l'administration. 

Ainsi, il est fréquemment reproché à la Direction 
de l'urbanisme, un manque d'imagination et de sou-
plesse dans l'application des règlements. J'ai déjà cité 
le Règlement sur les bâtisses en milieu rural, mais 
j'ajouterai que, par ailleurs, la concrétisation de pro-
jets est souvent retardée ou compromise du fait de 
discussions stériles. J'ai ici - et je ne vais pas vous 
citer des cas particuliers, ai-je dit - des dossiers qui 
durent depuis deux ans et demi. Ce ne sont pas des 
petits dossiers, ce ne sont pas des petits bureaux 
d'études, il y a des avis positifs de la Commission 
royale des monuments et sites, du collège de la ville, 
de tous ceux qui doivent intervenir - et je prends le 
cas de Mons - des dossiers ayant trait à l'avenir et à la 
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sauvegarde de Mons qui a en son sein une ASBL 
regroupant des sommités au point de vue architectural: 
deux et demi, depuis septembre 1994, pour quelques 
dossiers que j'ai pris avec moi 

Un effet pervers, et c'est plus embêtant, apparaît en 
corollaire de ces dysfonctionnements : il s'agit du 
nombre croissant de constructions qui se réalisent en 
totale infraction. 

De plus en plus de personnes en effet, découragées 
ou redoutant les contraintes administratives, envisa-
gent de bâtir, finalement, sans solliciter un quel-
conque permis. 

Monsieur le Ministre, les quatre types de lacunes 
évoqués ci-avant se rapportent à autant de facteurs 
retardant ou empêchant l'aboutissement des projets. 

En cette matière, ce n'est pas le nombre de refus 
officiels qui est significatif. Comme vous, je connais 
ces tableaux statistiques. Ils ne correspondent nulle-
ment à la réalité, parce que, entre autres et bien sou-
vent, un nombre croissant de demandeurs ou de 
promoteurs déçus abandonnent leurs projets ou par-
tent vers des terres plus accueillantes et surtout plus 
réceptives à ces projets, non pas, et je l'ai dit tantôt, 
en préambule, pour réaliser n'importe quoi, n'importe 
où, n'importe comment, mais pour leur permettre de 
concrétiser des initiatives qui s'avèrent ailleurs sou-
vent heureuses. 

En sus des dommages qu'elles causent de manière 
directe, les attitudes que je viens d'évoquer contri-
buent, notamment à Mons-Borinage (au Centre et à 
Charleroi) en ce domaine, à maintenir une image, et 
vous le savez très bien, négative de la région, en dépit 
des richesses tant intellectuelles que culturelles qu'elles 
possèdent et des potentialités qui pourraient être 
mises en exergue. Ceci constitue, entre autres, une 
entrave à son développement ou à ses projets. 

De quelle façon pouvons-nous remédier à ces dys-
fonctionnements? 

Comme dans toute organisation, l'efficacité d'un 
service est tributaire de deux composantes: l'une 
structurelle, l'autre humaine. C'est ainsi que les per-
formances et la faculté de répondre aux besoins justi-
fiant l'existence de ce service, dépendent, d'une part, 
de l'adéquation de sa structure et de son mode de 
fonctionnement et, d'autre part, de la qualité de ses 
ressources humaines. 

Il ne faut pas se tromper, je ne mets nullement en 
cause la conscience professionnelle et l'honnêteté, 
l'honnêteté fonctionnelle des personnes concernées 
mais, comme je vous l'ai dit, une application trop 
rigide de la réglementation, au nom du sacro-saint 
principe de l'égalité de l'usager devant le décret, est 
prétexte à bien des comportements bureaucratiques.

Dans ce contexte, et je puis vous l'assurer, le fac-
teur humain n'est pas suffisamment et n'est pas 
nécessairement reconnu. Cela engendre, et c'est dom-
mage, incompréhension et suspicion de la part du 
citoyen. 

Combien de ceux-ci mettent alors en cause la 
notion de service et je dis bien de service au public de 
l'administration? Le citoyen se tourne alors vers 
d'autres intermédiaires pour faire valoir sa situation 
personnelle et dans cette optique, il faut repenser le 
mode de relation entre les autorités politiques et admi-
nistratives. 

D'autre part, les meilleures campagnes d'informa-
tion, les services d'accueil les mieux organisés ne 
peuvent être efficaces si l'utilisateur n'est pas enclin à 
collaborer pour le traitement de son dossier. Il faut 
donc rendre confiance au citoyen pour qu'il apporte 
sa propre contribution à l'étude de sa demande. 

Dans l'intérêt de notre région et de la Région wal-
lonne toute entière, je réitère mon vif souhait - et je 
sais que c'est votre souhait - de voir très prochaine-
ment aboutir la révision tant attendue du Code wallon 
de l'Aménagement du Territoire, mais en insistant, et 
nous verrons les textes, sur la nécessité d'une réforme 
drastique, parallèle à une réforme de l'administration 
ou de la culture administrative, seule susceptible 
d'induire une amélioration significative des procé-
dures. 

En effet, nos sociétés sont évolutives encore plus 
aujourd'hui qu'hier. Trop souvent, nos réglementa-
tions peuvent être dépassées. Elles ne suivent pas 
nécessairement l'évolution culturelle, économique, 
sociale et même politique de nos sociétés. Nous avons 
d'ailleurs vu cette accélération se produire au cours 
des 6 derniers mois que nous venons de vivre pour 
toute une série d'éléments. 

Dans nos pays, dans notre Région en particulier, la 
perception première d'une politique et des lois de 
votre politique passe par l'administration. C'est avec 
elle que le citoyen a un contact, c'est ce qui est 
visible, c'est là que se traduisent les actes politiques. 
Cette vison de l'administration repose, qu'on le 
veuille ou non, sur l'interaction de trois facteurs que 
je viens de rappeler: premièrement des lois adaptées, 
je sais que vous êtes occupé à la réforme du Code 
wallon de l'Aménagement du Territoire; deuxième-
ment, il faut aussi une personnalisation, ce qui 
implique une responsabilisation du service; troisiè-
mement une coopération de l'utilisateur, ce qui 
implique également un dialogue avec notamment le 
demandeur d'un permis. 

Monsieur le Ministre, je compte sur vous pour faire 
appliquer ces principes.



M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
le Président, chers Collègues, lors de la dernière 
séance de notre Parlement, nous avions eu un débat 
suite à une interpellation de notre collègue André 
Antoine et je me réjouis que M. Liénard ait voulu 
renouveler ce débat sur l'aménagement du territoire. 
Cela se fait évidemment dans le cadre d'une question 
orale, je vais donc respecter l'esprit de la question 
orale et je ne doute pas que le président approuvera 
ma manière de faire. Je ne vais donc pas relancer ici 
tout le débat que nous avons eu pendant près d'une 
heure, lors de la dernière séance, mais je pense qu'il 
était assez fondamental. Je vais donc ssayer de 
répondre à la préoccupation exprimée par notre col-
lègue Liénard. 

Je me dois tout d'abord de rappeler qu'il est de 
saine gestion administrative que la fonction publique 
soit l'organe d'application des lois que nous votons et 
que ces lois sont de rigueur égale quelle que soit la 
sous-région qui nous préoccupe. 

Même si la personnalité des fonctionnaires délé-
gués à l'aménagement du territoire trouve à s'expri-
mer dans une matière aussi sensible puisqu'elle nous 
touche tous un jour ou l'autre, il ne m'apparaît pas, 
aujourd'hui, que les dispositions légales se soient à ce 
point provincialisées depuis l'époque où notre col-
lègue Liénard exerçait lui-même les fonctions que 
j'exerce aujourd'hui. 

Ceci étant, ne nous voilons pas la face. Nous avons 
à prendre des décisions dans un domaine où l'initia-
tive privée et donc le plus souvent individuelle est à 
replacer dans un contexte social d'ensemble. Toute la 
problématique se trouve donc aujourd'hui, comme 
hier d'ailleurs, entre un aménagement du territoire qui 
est l'expression d'une collectivité et des demandes 
individuelles qui sont, par définition, centrées sur 
l'intérêt de l'une ou l'autre personne, l'intérêt du 
demandeur. 

C'est donc un perpétuel équilibre que nous devons 
trouver entre cette expression naturelle, individuelle 
et ce souci d'intégration dans un collectif tel qu'il 
s'exprime en matière d'aménagement du territoire. 

M. Liénard n'a pas précisé de quel ordre sont les 
règles essentielles à l'encontre desquelles, je le cite 
«des décisions contestées sont prises», j'insiste : des 
règles essentielles. Je ne doute donc pas un instant 
que l'administration soit, dans la province du Hainaut 
plus peut-être que partout ailleurs en Wallonie, 
confrontée à la douloureuse réalité de redresser 
l'image de marque ambiante.

A ce propos, il est vrai que depuis quelques années, 
et notamment - je tiens à le souligner - sous l'impul-
sion personnelle de notre interpellateur, des efforts 
substantiels ont été fournis tant pour conscientiser les 
collectivités locales par la voie de la décentralisation 
qu'en termes d'exigences minimales dans la produc-
tion urbanisque courante. L'embellissement urbain et 
la cohérence spatiale constituent un pari capable 
d'améliorer l'environnement socio-économique de 
tous, fût-ce au prix d'un certain amoindrissement 
d'aspirations artistiques trop frappées du sceau de 
l'individualisme ou de l'originalité. 

C'est à cet endroit précis qu'il convient de restituer 
la réglementation : un niveau de qualité d'intégration 
sous lequel il n'est plus tolérable de descendre, le 
niveau de qualité supérieur étant à la mesure de cha-
cun et de l'architecte de chacun. 

J'en arrive maintenant au règlement. 

Soyons bien clair, mes chers collègues, un bon 
règlement n'a jamais produit nécessairement un chef-
d'oeuvre. De même, et cela vaut aussi pour l'architecte 
comme pour le fonctionnaire, ce n'est pas l'instru-
ment de travail qui fait le bon artiste ou le bon maçon. 

Mais autre chose est l'application abusive que 
dénonce M. Liénard, que je dénonce autant que lui et 
que je ne manque pas de sanctionner dans l'examen 
des recours administratifs qui me sont soumis. 

Du reste, c'est dans ce souci d'un examen rigou-
reux et ouvert des demandes de permis que la réforme 
du code que j'ai initiée avec le Gouvernement et dont 
nous aurons à débattre, prévoit l'institution d'une 
chambre d'audition à même d'éclairer techniquement 
le ministre en cas de recours. 

Nous aurons à débattre de la composition de cette 
chambre d'audition, mais mon intention est évidem-
ment d'y mettre des professionnels et pas seulement 
des gens de l'administration. 

Je sais que les associations professionnelles 
d'architectes formulent souvent des reproches qui me 
sont parvenus comme ils sont parvenus à notre col-
lègue. 

Mais, mes chers Collègues, un simple regard sur ce 
qui nous entoure peut achever de nous édifier quant à 
l'éventail particulièrement large des productions 
esthétiques en matière de bâtiments dont la plupart, 
on peut en faire au moins l'hypothèse, ont connu peu 
ou prou l'intervention d'un architecte. 

Aussi, mieux vaut-il, dans bien des cas, définir et 
faire connaître à l'avance quelques règles, j'allais dire 
quelques règles du jeu, ce qu'avait du reste bien com-
pris M. Liénard en encourageant, comme il le fit, les 
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communes à se doter d'un règlement communal 
d'urbanisme. 

Je ne pense pas que l'existence d'un règlement 
d'urbanisme équivaille automatiquement à une vue 
étriquée dans le chef de l'administration. Si, à l'usage, 
le règlement est jugé mauvais, qu'on le change, que 
les mandataires qui en sont responsables et qui en 
sont les garants le modifient. 

Autre chose est l'information préalable et le dia-
logue, et là, incontestablement, des progrès impor-
tants sont à fournir. Je m'emploie à généraliser sur 
l'ensemble des provinces, des formules pilotes qui ont 
déjà porté leurs fruits et incontestablement, aujour-
d'hui, on peut difficilement supporter que des inter-
prétations totalement différentes proviennent d'une 
Direction provinciale de l'urbanisme, selon que l'on 
s'adresse à l'un ou l'autre fonctionnaire. Je pense 
qu'il doit y avoir une constante. Nous aurons l'occa-
sion d'en débattre lors de la réforme du Code wallon. 

A partir du moment où, préalablement, un contact 
s'établit entre l'architecte, le demandeur et l'adminis-
tration qui est représentée par un fonctionnaire, on 
doit se tenir à l'avis donné par le premier fonction-
naire, sous peine, évidemment, d'avoir une désarticu-
lation complète, dans l'esprit de chacun, du projet à 
soutenir. 

J'en arrive maintenant, toujours dans le cadre de la 
réponse orale, à la qualification professionnelle des 
agents de la Direction de Mons. En fait, la Direction 
de Mons compte deux architectes et un ingénieur 
architecte. Je ne partage donc pas l'analyse faite par 
mon collègue Liénard qui contestait la qualification 
d'architecte présente au sein de la Direction de Mons. 

Les constructions réalisées en totale infraction sont 
dénoncées par notre collègue comme la conséquence 
d'un manque d'imagination et de souplesse dans le 
chef des agents de l'administration. Personne ne doute 
ici un instant que, dans de tels dossiers et de part et 
d'autre, on tente parfois d'en imposer. Certains 
recours administratifs, qu'ils soient le fait des deman-
deurs ou de l'administration, sont éloquents à cet 
égard. 

Il n'en reste pas moins que chaque dossier, grand 
ou petit, a un impact sur le village ou le quartier où il 
se situe. Il nous convient donc de replacer chaque 
décision dans ce contexte et cela ne me paraît pas 
relever de l'attitude vexatoire mais du simple rappel 
que nous vivons en société et que nous devons chaque 
fois harmoniser la demande individuelle et l'intérêt 
collectif. 

Une région qui accepte que s'établisse la cacopho-
nie urbanistique n'est, à mon avis, pas plus réceptive 
qu'une région exigeante pour elle-même et pour ses

enfants. Dans ce domaine, tout acte engage notre ave-
nir. Il nous coûtera des dizaines et des dizaines 
d'années de présence, tandis que n'auront pas manqué 
de passer modes fébriles et sensibilités politiques. 

C'est dans ce cadre que je tiens à resituer la 
réforme du code, notamment dans ses aspects de sim-
plification et de raccourcissement des délais où il y a 
des efforts importants à réaliser, de raccourcissement 
des procédures, de transparence administrative, 
d'information et de protection juridique du citoyen et 
là, Monsieur Liénard, vous avez raison quand vous 
évoquez certaines dérives en la matière. 

Le rôle de chacun devrait y trouver une expression 
renouvelée, d'autant que dans la province du Hainaut 
- et je vais vous donner quelques chiffres - si les dos-
siers comptent respectivement 44 % d'avis favorables 
sans conditions, 45 % d'avis favorables conditionnels, 
7 % d'avis défavorables et 4 % de dossiers nuls ou 
incomplets - cela donne 89 % d'avis favorables sans 
conditions ou conditionnels - la masse globale des 
dossiers ne comporte que 25 % de constructions 
neuves pour 75 % de transformations ou d'agrandis-
sements. 

Dans ces conditions, faire fi du contexte dans 
lequel les demandes individuelles s'inscrivent, relève 
du mauvais coup porté au plus grand nombre, tandis 
qu'améliorer, fût-ce dans un certain affrontement, le 
cadre de vie de tous mérite bien que chacun y tra-
vaille. 

Je ne doute pas que l'intervention de notre collègue 
Liénard, au bénéfice de sa province, va dans le sens 
d'une amélioration de la qualité de l'esthétique, de la 
qualité de l'urbanisme et de la qualité des rapports 
entre le citoyen et l'administration. C'est dans cet 
esprit que j'ai essayé de répondre à ses préoccupa-
tions et je ne doute pas que, dans l'important débat 
parlementaire que nous aurons d'ici quelques 
semaines, nous aurons bien sûr à revenir sur toutes ses 
données. Je vois déjà que M. Cheron sourit à la pers-
pective du débat que nous aurons 

M. Cheron (Écolo). - Je trépigne. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - ... et cha-
cun sera évidemment amené à apporter sa pierre à 
l'édifice que tout ensemble nous voulons construire. 

M. Cheron (Écolo). - Ce n'est plus une image, 
c'est une métaphore 

M. le Président. - Tant à propos de la question que 
de la réponse, nous avons dépassé largement le temps 
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prévu pour la question orale. Il est vrai que M. Lié-
nard, à l'origine, avait eu l'intention d'interpeller et 
qu'il a accepté de transformer son interpellation en 
question orale. 

Je plaide donc pour que l'ayant accepté, on se 
tienne plus dans les limites du Règlement. 

La parole est à M. Liénard. 

M. Liénard (Psc). - Il est évident que je ne doute 
pas de la bonne volonté du ministre en la matière et je 
sais tous les efforts qui sont fournis à cet égard. 

En citant comme exemple la province du Hainaut, 
j'ai largement débordé sur l'attitude générale de 
l'Administration de l'Aménagement du Territoire que 
l'on peut considérer parfois comme répréhensible. Ce 
que j'ai dénoncé surtout, c'est l'interprétation person-
nelle du règlement. Je ne nie pas la qualité intrinsèque 
du règlement mais lorsque nous avons des dossiers 
pour lesquels, et j'en ai pris un exemple, on constate 
qu'il y a trois réunions où des fonctionnaires diffé-
rents donnent des avis différents et que cela conduit, à 
un refus du permis de bâtir, vous admettrez volon-
tiers, Monsieur le Ministre, que le demandeur est évi-
demment un peu perturbé, sinon surpris, voire 
découragé de poursuivre. 

Vous avez dit «cacophonie urbanistique», je n'ai 
pas employé cette expression parce que ce n'est vrai-
ment pas mon genre. Mais je dirais que la peur des 
innovations, la peur même de certaines choses qui 
sortent un peu, si je puis dire, de l'ordinaire font par-
fois oublier à l'administration que les maisons sont 
aussi des témoins de leur époque et que dans une 
région telle que la nôtre qui est profondément mar-
quée par la crise, le problème n'est pas nécessaire-
ment de toujours imiter le passé mais de le dépasser 
pour renouer avec une certaine liberté d'expression et 
c'est important. 

Enfin, la dernière remarque que je voudrais formu-
ler suite à votre réponse qui est par ailleurs très com-
plète, et je vous en remercie, concerne les statistiques. 
Vous les avez citées, je vous avais déjà dit que je les 
connaissais, mais je souhaiterais aussi connaître d'une 
façon plus fine, les dossiers qui ont été abandonnés 
parce que le demandeur s'est découragé du fait des 
surcoûts des demandes successives de modifications 
que cela risquait d'entraîner pour lui. 

Nous aurons bientôt ce débat en commission, nous 
aurons donc l'occasion d'en reparler mais je pense 
qu'il y a une volonté importante de votre part de 
dynamiser, de moderniser. Vous n'êtes pas respon-
sable de tous les manquements administratifs mais 
vous le savez, il y aura un gros effort à faire en ce 
domaine.

QUESTION ORALE

DE M. DESGAIN À M. LEBRUN, MINISTRE 

DE L-AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,


DE L-ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS,

SUR


«LE PROJET DE DÉDOUBLEMENT 

DE LA RN 5 AU SUD DE CHARLEROI» 


QUESTION ORALE

DE Mme SALMON-VERBAYST À M. LEBRUN,


MINISTRE DE L-AMÉNAGEMENT

DU TERRITOIRE, DE L-ÉQUIPEMENT


ET DES TRANSPORTS,

SUR


«LE DÉDOUBLEMENT DE LA RN 5» 

M. le Président.- L'ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Desgain à M. Lebrun, ministre de 
l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et des 
Transports, sur «le projet de dédoublement de la RN 5 
au sud de Charleroi»; 

la question orale de Mme Salmon-Verbayst à 
M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Territoire, 
de l'Équipement et des Transports, sur «le dédouble-
ment de la RN 5». 

La parole est à M. Desgam pour poser sa question. 

M. Desgain (Écolo). - Monsieur le Président, Mes-
sieurs les Ministres, mes chers Collègues, j'ai lu avec 
grande attention et d'un oeil sarcastique les déclara-
tions que M. Lebrun a faites à la presse sur le dossier 
du dédoublement de la N 5. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Vous avez 
écouté avec attention? 

M. Desgain (Écolo). - J'ai lu! Votre attitude dans 
le dossier de la N 5 se résume à deux choses 

la croyance magique dans les vertus du désenclave-
ment et le culte du secret et de la politique à la petite 
semaine. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Cela recom-
mence 

M. Desgain (Écolo). - Et votre position tient en un 
credo: «La N 5 est un axe essentiel pour le désencla-
vement du sud de Charleroi, situé sur la liaison Rot-
terdam - Marseille». 

Bien entendu, vous n'oubliez pas d'ânonner que ce 
chaînon manquant est considéré comme une priorité 
par les autorités européennes. Il me faut expliquer 
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M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - J'ai mis 
les guillemets 

comment le programme routier des réseaux transeuro-
péens de transport a été élaboré: un poids démesuré 
des lobbies routiers et chaque député européen impli-
qué qui plaide pour sa région d'élection. 

C'est ce que mes collègues européens appellent la 
logique de la «liste de courses» : on retrouve dans le 
programme final la somme des projets souhaités. Bien 
sûr, officiellement, on donne à ce manteau d'Arlequin 
les apparences d'un projet cohérent, nécessaire et 
même primordial. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Vous avez 
des vues à long terme, Monsieur Desgain! 

M. Desgain (Écolo). - L'élément central de la 
conception que vous perpétuez, comme les autres par-
tis représentés dans notre Parlement, tourne autour de 
la notion de désenclavement. Par un tour de passe-
passe, il suffirait de relier le clocher de chaque cha-
pelle au réseau autoroutier ou mieux encore, à un axe 
vital au niveau européen, pour transformer toutes ces 
chapelles en cathédrales. 

Vous me permettrez d'abord de vous rappeler que 
84 % du transport par poids lourds en Belgique 
s'effectue à l'intérieur des frontières nationales. 
Alors, dans ces conditions, parler de Rotterdam, de 
Marseille ou même du cap Nord comme le débouché 
miraculeux du faubourg Saint-Germain de Couvin, ce 
n'est pas très crédible. 

Et un de vos arguments est toujours qu'il ne faut 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - C'est là 
que Mme Dardenne à son secrétariat. 

M. Desgain (Écolo). - Oui, c'est cela. C'est un bon 
débouché en soi. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - C'est pour 
la désenclaver! 

M. Desgain (Écolo). - Un de vos arguments est 
toujours qu'il ne faut pas rêver d'un paradis écolo-
gique sur un désert économique. Je suis tout à fait 
d'accord avec vous. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - C'est moi qui 
ai dit cela. 

M. Desgain (Écolo). - Mais M. Lebrun l'a repris.

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - Il faut citer 
les auteurs et bien les citer! 

M. Desgain (Écolo). - Vous avez mis les guille-
mets. Mais il ne faut pas non plus, Monsieur le 
Ministre, rêver d'un paradis économique dans un 
enfer écologique. Depuis Rio 1992, c'est terminé. Et 
vous vous trompez lourdement en croyant qu'une 
autoroute est aujourd'hui, dans nos régions un facteur 
décisif de création d'emplois. 

Il suffit d'aller voir dans la région du Centre, cette 
région dispose d'un réseau autoroutier extraordinaire 
mais compte un nombre de chômeurs qui lui aussi est 
extraordinaire, dramatiquement extraordinaire. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Vous 
faites une liaison entre les deux? 

M. Desgain (Écolo). - Je constate en tout cas que la 
présence d'autoroutes n'est plus aujourd'hui un facteur 
décisif de création d'emplois et comme une hirondelle 
ne fait pas le printemps, Monsieur le Ministre, une 
autoroute ne crée pas l'emploi aujourd'hui. 

S'il y a par contre une certitude, c'est que la créa-
tion d'infrastructures nouvelles crée de nouveaux 
besoins de déplacements. Et le dédoublement de la N 5 
va accroître le nombre de véhicules, ne fût-ce que 
pour le trafic international à la frontière française, de 
3.000 à 13.000 véhicules par jour. Je cite les chiffres 
de l'étude. 

Cette étude est encore plus démonstrative pour 
l'évolution du trafic local à l'entrée de Charleroi, elle 
démontre clairement que cette nouvelle infrastructure 
va susciter d'elle-même, une augmentation du trafic et 
de la circulation. 

Voilà donc quelques éléments et je pense, Mon-
sieur le Ministre, qu'il est maintenant temps de faire 
la part des choses entre la mystique des grandes infra-
structures et leur effet réel sur l'emploi. 

Faute de démonstration convaincante inverse, il est 
inévitable pour un observateur attentif d'en arriver à 
cette conclusion: l'équation «désenclavement = emploi» 
est aujourd'hui une utopie. 

Monsieur le Ministre, quand pourrons-nous débattre 
sérieusement, dans ce Parlement, de cette probléma-
tique de l'incidence réelle des infrastructures de trans-
port sur la santé économique de la Région wallonne et 
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de son adéquation aux besoins les plus criants ? Parce 
qu'il est clair que certaines sous-régions sont beau-
coup plus cruellement touchées par le chômage que 
d'autres. 

Par ailleurs, le retour sur investissement en pré-
sence de nouvelles infrastructures routières ne doit 
pas être évalué uniquement en termes de consomma-
tion et de productivité: il faut aussi compter avec les 
coûts environnementaux - chers à votre voisin, le 
ministre Lutgen - les coûts sociaux et des routes. A ce 
propos, pourriez-vous me dire comment vous contri-
buerez aux engagements belges à propos de la réduc-
tion d'émissions de CO 2 en créant une nouvelle 
autoroute qui va augmenter le trafic routier et, par 
conséquent, la production de CO29 

J'en viens maintenant au culte du secret. Je ne vais 
pas vous rappeler, ici, les nombreuses démarches 
qu'il m'a fallu entreprendre pour avoir accès au dos-
sier relatif aux projets de la N5, au point de devoir uti-
liser la solution ultime du recours. Paradoxalement, 
pour avoir ces documents, j'ai dû faire valoir mes 
droits à l'information en tant que citoyen et pas en 
tant que député. 

C'est là le résultat d'une vieille pratique très spé-
ciale à ce pays, qui n'a pas d'équivalent ailleurs, qui 
n'a évidemment pas changé depuis la régionalisation, 
celle du culte du secret sélectif - car évidemment, si 
la population et les élus ne savent rien, les amis du 
ministre en exercice sont au courant des projets 
lorsqu'on peut en tirer un profit électoral. C'est là une 
espèce de mission de service public de droit divin qui 
s'exerce d'une façon totalement technocratique. 

C'est une démarche presque uniquement empirique 
qui détermine aujourd'hui l'avancement, forcément 
chaotique, de programme de construction routière. 
C'est la porte ouverte, évidemment, à tous les réflexes 
sous-localistes. 

Cette manie du bricolage institutionnalisé et coû-
teux est une exception en Europe. Nulle part ailleurs, 
le pouvoir investisseur et le ministre investisseur ne 
décident seul. 

Voici quelques exemples 

- le très néo-libéral Royaume-Uni travaille sur base 
d'un Livre Blanc établi à long terme et remis à jour 
tous les deux ans. Ce Livre Blanc est soumis au 
Parlement et inclut le coût de chaque projet; 

- en Italie, ce sont des lois qui établissent le pro-
gramme autoroutier; 

- en Allemagne, les objectifs globaux en matière de 
répartition rail-route et d'aménagement du territoire 
font eux aussi partie des discussions qui ont lieu, 
entre autres, dans les différents parlements.

Bref, on le voit, il est très fréquent - et c'est la 
logique même - que les parlements interviennent à des 
degrés divers dans la fixation des choix en matière de 
réseaux de transport. 

A ce propos, et sur le dossier de la N5, je voudrais 
vous poser quatre questions 

1. Comment l'organisation du territoire et des 
déplacements dans la grande banlieue sud de Charle-
roi est-elle étudiée et décidée? Des études de redé-
ploiement des transports en commun sont-elles 
réalisées dans cette zone ? Si non, sont-elles prévues? 

2. En ce qui concerne le projet de dédoublement de 
la N5 au sud de Charleroi, comment comptez-vous 
trouver une solution ? Envisagez-vous des alternatives 
sans autoroute? Quelles procédures de concertation et 
de conciliation prévoyez-vous? Et quel sera le calen-
drier de réalisation? 

3. Dans la mesure où les coûts indiqués dans 
l'étude du CREAT sont purement comparatifs - c'est 
comme cela, en tout cas, que cela a été présenté par le 
fonctionnaire lors des réunions d'information - 
quelles sont les estimations budgétaires exactes quant 
au coût total de la réalisation de ce dédoublement? 

4. Enfin, Monsieur le Ministre est-il bien conscient 
qu'un tracé de dédoublement de la N5 ne réglera rien 
à moyen terme? En effet, l'absence de prévention en 
matière de pollution, l'organisation anarchique du 
territoire et l'insuffisance des transports en commun 
(3 points faibles importants de votre politique) 
conduiront à un laisser-aller total et nécessiteront 
automatiquement, à moyen terme, un second dédou-
blement qui aura les mêmes effets pervers. La chaîne 
deviendrait alors sans fin ... C'est cette chaîne que les 
écologistes veulent briser de suite en proposant des 
solutions alternatives. (Applaudissements sur les bancs 
Écolo.) 

M. le Président. - La parole est à Mme Salmont-
Verbayst. 

Mme Salmon-Verbayst (Ps). - Monsieur le Prési-
dent, Messieurs les Ministres, chers Collègues, les 
projets de tracés de dédoublement de la N5 au sud de 
Charleroi ont suscité de nombreuses contestations, de 
plus en plus vives, dans le chef des riverains et des 
autorités communales concernées. 

De fait, les habitants et les pouvoirs locaux de Châ-
telet et Gerpinnes, notamment, s'inquiètent de voir 
leur entité littéralement balafrée par ce projet de liai-
son routière. 

Il serait particulièrement malvenu de mettre ces 
craintes sur le compte d'une accumulation d'intérêts 
égoïstes. 
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C'est notamment l'avenir de l'ensemble du «pou-
mon vert» de Charleroi qui est en jeu ! On ne peut 
donc nier que la préservation de cette zone soit d'inté-
rêt général. 

Ainsi, en l'état actuel de nos informations, la vallée 
du Ry de Saint-Ry à Bouffloulx et les différents bois 
classés des communes, entre autres, de Gerpinnes 
sont des sites menacés par l'un ou l'autre tracé pro-
posé par le bureau d'études CREAT. 

Le développement durable constitue l'un des piliers 
de la Déclaration de politique régionale du Gouverne-
ment wallon: l'évident intérêt environnemental de 
ces sites ne doit-il pas être pris en compte au même 
titre que l'intérêt économique du dédoublement de la 
N5 ? Des solutions alternatives ne pourraient-elles pas 
être mises à l'étude? 

Qui plus est, un échangeur est envisagé sur le lieu-
dit «la Blanche Borne». Ce quartier comporte princi-
palement une cité de plus de 150 logements sociaux et 
un établissement scolaire. Les habitants de «la 
Blanche Borne» ont déjà bénéficié du passage de la 
R3 et des bassins de décantation d'une station d'épu-
ration. Le dédoublement de la N5 vaut-il la peine de 
courir le risque d'aggraver encore la situation de ce 
quartier? 

Élue de l'arrondissement de Charleroi, habitant le 
canton de Châtelet, j'ai été saisie d'une inquiétude 
que je veux relayer ici : elle a trait à un ancien projet 
visant un éventuel rattachement à la R3 du lieu-dit 
«Ma Campagne». Monsieur le Ministre pourrait-il 
m'informer sur ce projet ? Est-il toujours d'actualité ? 

Je veux enfin attirer l'attention toute particulière de 
M. le Ministre sur le caractère précaire de l'environ-
nement et du cadre de vie de mon arrondissement qui 
ne pourraient être davantage fragilisés sans consé-
quences très dommageables. 

A cet égard, un dialogue renforcé avec les autorités 
locales permettrait assurément d'éviter beaucoup 
d'erreurs. Ce nécessaire dialogue constitue d'ailleurs 
une aspiration profonde de nos concitoyens en cette 
fin de siècle: elle s'est récemment exprimée sous 
diverses formes et il convient d'y être attentif. 
(Applaudissements sur les bancs du PS.) 

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
le Président, chers Collègues, dans l'axe de la N5, la 
sortie sud de Charleroi est certainement une difficulté 
importante et tellement importante qu'elle avait fait 
l'objet, il y a quelques années, d'une inscription au

plan de secteur, qui a par la suite été supprimée. On se 
trouve par conséquent, aujourd'hui, avec un plan de 
secteur muet par rapport à cette sortie sud de Charle-
roi. La procédure engagée vise donc à inverser, au 
plan de secteur, un tracé permettant la sortie de Char-
leroi. Nous en sommes aujourd'hui à la pré-étude qui 
permet de déterminer un certain nombre de tracés et 
de les classer en fonction de critères retenus par un 
bureau d'études spécialisé. 

Je voudrais donc être très clair à ce sujet-là: nous 
en sommes aujourd'hui au stade de la pré-étude 
d'incidences et il m'est impossible de vous dire à quel 
calendrier nous devrons nous tenir, parce que je sou-
haite vraiment respecter l'ensemble des procédures 
légales et des concertations que nous devons organi-
ser sur le terrain. 

D'autre part, je ne dis pas que les 3 tracés préféren-
tiels parmi les 17 ou 18 tracés examinés, sont les seuls 
que l'on peut retenir. Il est clair que la concertation 
avec les communes traversées - essentiellement les 
communes de Ham-sur-Heure, de Gerpinnes ainsi 
bien sûr que celle de Châtelet - pourrait amener le 
choix d'autres tracés alternatifs. 

A l'heure actuelle, des exposés dans les différentes 
communes concernées ont permis aux pouvoirs 
locaux d'appréhender la problématique. Il va de soi 
que je serai particulièrement attentif aux réactions, 
suggestions et alternatives éventuelles que les conseils 
communaux estimeront utile de me formuler. Je suis 
donc tout à fait ouvert à toute discussion en la matière 
et j'ai demandé à mon administration qu'elle soit à 
l'écoute des différentes remarques et suggestions qui 
pourraient être formulées. Si nécessaire, bien sûr, cela 
devra déboucher sur une étude complémentaire, à 
laquelle je suis tout à fait favorable. 

La N5, dans son tracé, est donc retenue par 
l'Europe comme partie intégrante du réseau transeu-
ropéen figurant sur les cartes proposées par la Com-
mission et également par le Parlement européen qui a 
adopté le point de vue de la Commission. 

L'Europe a estimé que 1e dédoublement de la N5 
par voie autoroutière constituerait la suppression d'un 
chaînon manquant à l'échelle européenne. Les tra-
vaux effectués par la France montrent évidemment 
que, d'ici quelques années, l'«Y» ardennais sera réa-
lisé: la liaison entre la frontière franco-belge, Reims 
et Charleville sera une réalité par voie autoroutière. 

Nous nous situons donc bien, Monsieur Desgain, 
dans l'axe Amsterdam-Bruxelles-Marseille que vous 
décriez, mais qui est une réalité ! Je vous conseille de 
passer quelque peu la frontière pour voir combien nos 
amis français montent avec leur autoroute jusqu'à la 
frontière franco-belge. Donc, cela fait bien partie 
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d'une logique européenne dans laquelle nous nous 
inscrivons, dans laquelle je m'inscris. 

Je peux ici vous préciser les constats qui ont pu être 
faits à propos de la N5. Ils sont de plusieurs ordres 

- d'abord, les comptages de trafic, l'évolution pro-
bable de celui-ci et la densité importante de la circula-
tion aux heures de pointe. Ce ne sont pas nos amis de 
Charleroi ou de l'Entre Sambre et Meuse qui me 
démentiront notamment sur le trafic aux heures de 
pointe; 

- les diverses fonctions de la N5; 

- la congestion sur la N5, particulièrement entre 
Couillet et (<Ma Campagne»; 

- le trafic parasitaire; 

- l'insécurité, c'était une route réputée la plus dange-
reuse au niveau de l'ensemble de notre réseau rou-
tier; 

- les nuisances que les riverains ont à supporter; 

- les aspects économiques. 

Au regard de ces divers constats, plusieurs solu-
tions étaient envisageables: 

- la première et la plus simple, notamment au point 
de vue budgétaire, était de laisser les choses en 
l'état. Je ne crois pas cependant que l'on puisse se 
le permettre très longtemps 

- la deuxième solution consistait à se contenter de 
transformer la N5 existante, entre Charleroi et la 
frontière française, en autoroute. Ce choix a été 
repoussé car il impliquait de supprimer tout accès à 
celle-ci et donc, forcément, de démolir pas mal de 
bâtis existants. C'est le choix de la sécurité qui a été 
posé, avec des aménagements adéquats visant à 
diminuer les accidents graves qui étaient enregistrés. 
Cela représente toute la politique que nous menons à 
partie de Somzée jusqu'à l'entrée de Charleroi; 

- une autre solution consisterait aussi à limiter le tra-
fic en envisageant une modification des modes de 
transport. Encore que la Région ne puisse agir seule 
en ce domaine, les efforts actuellement mis en 
oeuvre en faveur de l'intermodalité des moyens de 
transport devraient produire à terme des effets inté-
ressants, mais il m'apparaît que cette approche ne 
pourra à elle seule, Monsieur Desgain, absorber la 
totalité de la demande; 

- au regard de l'intensité du trafic entre «Ma Cam-
pagne» et Couillet, il serait également possible 
d'imaginer un contournement de Couillet en raccor-
dant le carrefour de «Ma Campagne au R3». Je 
connais les difficultés des quartiers mais, incontes-
tablement, Madame Salmon, aujourd'hui, pas mal 
d'automobilistes partant vers Bruxelles prennent 
cette route communale qui traverse des quartiers 
habités, avec toutes les difficultés que l'on connaît.

C'est donc avec la commune de Gerpinnes que nous 
examinons dans quelle mesure on pourrait, par 
exemple, réaliser une route régionale entre «Ma 
Campagne» et le R3, mais tout cela sans éléments 
bien précis. Cette route a été examinée précédem-
ment et des plans existent au niveau de l'administra-
tion dont le rôle est d'étudier les tracés mais 
incontestablement, ces tracés, par le biais de concer-
tations, doivent rencontrer les réalités sur le terrain; 

- enfin, la sortie sud en voie autoroutière, étudiée 
dans sa faisabilité - j'y reviens - par le CREAT, 
constitue une des solutions. 

Comme celle des ministres précédents, ma volonté 
est d'avancer dans cette étude pour répondre à la pré-
occupation du désenclavement, par le sud, de la 
région de Charleroi. Sans vouloir nous enfermer dans 
un calendrier, sans vouloir précipiter les procédures, 
mais en pleine concertation avec les acteurs locaux, 
nous devons avancer pour, progressivement, aboutir à 
une solution optimale pour la région. 

Je suis au regret de dire à M. Desgain, qu'en la 
matière - mais cela ne l'étonnera pas - je ne partage 
évidemment pas son point de vue de laisser tout sim-
plement les choses en l'état. Ce n'est pas mon 
optique, et ce n'est pas celle que je poursuivrai. C'est 
en pleine concertation avec les acteurs locaux que 
l'on essaiera de trouver les meilleurs tracés pour le 
désenclavement, par le sud, de Charleroi afin de 
rendre plus conviviale cette région qui, pour le 
moment, se trouve tous les matins et tous les soirs 
sous l'emprise d'un flot important de véhicules que 
nous souhaitons voir écartés de son agglomération 
s'ils n'ont pas à y entrer. 

Ne nous trompons pas de combat. Essayons ensem-
ble de trouver une solution possible dans l'harmonie 
et dans la concertation, en sachant bien qu'à un 
moment donné on demandera aux responsables poli-
tiques de décider dans l'intérêt général en essayant 
aussi de rencontrer au mieux tous les intérêts particu-
liers qui peuvent s'exprimer. 

M. le Président. - La parole est à M. Desgain. 

M. Desgain (Écolo). - Je dirai tout d'abord que le 
fait d'avoir rendu nous-mêmes les tracés publics fait 
que, tout d'un coup, par miracle, le ministre parle de 
concertation et de convivialité. Toutefois, je me rends 
compte qu'il a fallu que nous usions d'une procédure 
qui n'est pas conviviale, celle du recours au droit à 
l'information en matièred'environnement pour pouvoir 
disposer de ces tracés. Je me réjouis donc d'avoir rendu 
ces tracés publics il y a maintenant plus d'un mois. 

Deuxièmement, je dirai que, tout à l'heure, j'ai 
interrogé le ministre de l'Aménagement du Territoire, 

28



des Transports et des Travaux publics de Wallonie et 
que je n'ai entendu qu'une réponse de l'échevin des 
travaux de la Région wallonne. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Nous nous 
trouvons dans le cadre d'une question orale, pas dans 
le cadre d'une interpellation. 

M. Desgain (Écolo). - Tout à fait. J'avais des 
questions qui touchaient à l'aménagement du terri-
toire et à la politique des transports en commun qui 
me paraissaient importantes à développer - vous les 
avez évoquées très partiellement - pour vous dire que 
nous ne voulons ni de statu quo dans le domaine de 
l'aménagement du territoire de cette zone, ni dans 
celui de la politique des transports. Nous ne voulons 
pas votre laisser-aller. Ce que nous voulons, c'est une 
politique dynamique d'aménagement du territoire et 
une politique de développement des transports en 
commun qui permettraient d'apporter à cette zone une 
solution équilibrée, respectueuse de l'environnement 
et du cadre de vie de chacun, et garantissant un déve-
loppement durable de la région. 

INTERPELLATION 

INTERPELLATION

DE M. CHERON À M. LEBRUN, MINISTRE 

DE L-AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE,


DE L-ÉQUIPEMENT ET DES TRANSPORTS, 

SUR


«LA SIGNATURE

PAR LA RÉGION FLAMANDE,


LA VLAAMSE VERVOERMAATSCHAPPIJ

ET LA SNCB D-UN ACCORD


DE COOPÉRATION» 

M. le Président.- L'ordre du jour appelle l'inter-
pellation de M. Cheron à M. Lebrun, ministre de 
l'Aménagement du Territoire, de l'Équipement et des 
Transports, sur «la signature par la Région flamande, 
la Vlaamse Vervoermaatschappij et la SNCB d'un 
accord de coopération». 

La parole est à M. Cheron pour développer son 
interpellation. 

M. Cheron (Écolo). - Monsieur le Président, 
puisque nous avons eu un certain nombre de questions 
orales qui ressemblaient à des interpellations, je vais 
donc me permettre de faire une interpellation qui res-
semble à une question orale.

M. le Président. - Monsieur Cheron, nous avons 
demandé à quelques intervenants de transformer leur 
interpellation en question orale. Quand ils l'acceptent 
sur le fond, ils doivent aussi l'accepter sur la forme, 
vous avez raison. 

M. Cheron (Écolo). -. Il me semble, parce je crois 
qu'il y a, une fois de plus, un petit problème pour 
ceux qui respectent les règles du jeu. 

Messieurs les Ministres, chers Collègues, le 31 jan-
vier 1997, la Société flamande des transports, la 
Région flamande et la SNCB Ont conclu une conven-
tion de collaboration. Cette convention est ambitieuse. 
A vrai dire, lorsqu'on prend la mesure réelle de l'iner-
tie totale que l'on trouve en Wallonie et de l'incapa-
cité de notre Région à faire autre chose que d'essayer 
d'entretenir un réseau dense d'autoroutes - voire 
même à l'amplifier - cette convention conclue entre 
le Gouvernement flamand, la Vlaamse Vervoermaat-
schappij et la SNCB paraît presque idyllique 

Cette convention de collaboration est centrée 
autour de la nécessité de coordonner les politiques de 
ces trois intervenants en matière de mobilité. Elle pré-
voit: 

- l'alignement des programmes d'investissements; 

- l'alignement des offres de transport de De Lijn et 
de la SNCB; 

- l'échange des informations indispensables à assurer 
une bonne coordination et une amélioration de la 
quantité et de la qualité de l'offre de transport; 

- le développement de titres de transports communs; 

- une politique d'aménagement du territoire; 

- l'utilisation mutuelle des réseaux de commerciali-
sation à la fois pour diffuser l'information et les 
titres de transports de la VVM dans les gares, et de 
la SNCB dans les points de vente de la VVM. 

Ces dispositions pratiques poursuivent des objectifs 
clairement affirmés et consistent à: 

- augmenter la sécurité; 

- maîtriser la demande de mobilité par un aménage-
ment du territoire qui mène à une utilisation plus 
sélective de la voiture; 

- promouvoir une accessibilité accrue par les trans-
ports publics; 

- augmenter les parts de marché des transports publics. 

Ces objectifs, Monsieur le Ministre, sont donc 
ambitieux et se traduisent par un plan d'avenir - un 
plan d'avenir, Monsieur le Ministre, pas un plan fait 
de formules creuses qui ne sont jamais suivies d'effets - 
qui énumère les engagements des différentes parties 
en ce qui concerne: 

- un plan de desserte par transports publics;
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- les mesures concrètes d'aménagement du territoire 
à prendre; 

- des installations techniques nécessaires; 

- des plans de stationnement prévus; 

- les installations de parcs-relais; 

- les investissements auxquels s'engagent les trois 
acteurs. 

Je ne résiste donc pas à la tentation de vous mon-
trer, une fois encore, que la Région flamande a su faire 
aboutir certaines de ses exigences dans le cadre du 
transport ferroviaire de proximité, puisque l'article 5.5 
de la Convention stipule qu'un avenant sera négocié à 
propos de l'axe sous-régional Bruxelles-Louvain. 

Penchons-nous encore sur les objectifs poursuivis 
par les avenants: 

- modernisation des abords de gares; 

- amélioration de la diffusion de l'information; 

- plans de desserte sous-régionale. 

J'insiste, Monsieur le Ministre, parce que ceci n'est 
pas extrait du programme d'Écolo, mais bien la réalité 
en Flandre. Malheureusement, nous sommes encore et 
toujours du mauvais côté de la frontière régionale, si 
je puis dire, pour pouvoir en profiter. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - On ne 
vous retient pas. 

M. Lutgen, ministre de l'Environnement, des Res-
sources naturelles et de l'Agriculture. - On ne vous 
retient pas. 

M. Cheron (Écolo). - Vous avez failli me faire rire! 
Cette convention va beaucoup plus loin que la colla-
boration établie dans le cadre des commissions 
provinciales qui règlent, vaille que vaille, les corres-
pondances entre bus TEC et trains (ce qui est assez 
élémentaire dans l'optique d'un service public nor-
mal). Il s'agit ici d'une véritable stratégie qui est 
développée pour augmenter l'offre de transport et 
pour offrir des tarifs intégrés. 

Une question vient immédiatement à l'esprit: 
pourquoi est-ce possible en Flandre, alors que cela 
semble à des années lumières de la gestion wallonne à 
la petite semaine qui est la nôtre? Vous allez peut-
être nous surprendre en sortant, aujourd'hui, un lapin 
de votre chapeau ; ce n'est jamais impossible avec 
vous puisque, dès que vous avez un projet, vous vous 
empressez de le cacher et mon collègue Desgain a uti-
lisé des métaphores extraordinaires.

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement dù Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Et quand 
on vous l'annonce, vous le critiquez. Alors 

M. Cheron (Écolo). - Mais enfin, je crains qu'en 
cette matière la probabilité soit faible. 

J'en reviens donc à ma question: pourquoi est-ce 
possible en Flandre et pas en Wallonie? 

Sans doute avant tout parce que la Flandre a une 
politique de transport et s'est dotée, depuis quelques 
années, des moyens de la définir et, maintenant, de la 
mener à bien. 

Alors que la Wallonie a réorganisé ses transports 
publics sans hésiter, comme d'habitude, en faisant 
dans le sous-régionalisme, la Flandre a cherché l'effi-
cacité: 1 conseil d'administration en Flandre - celui 
de la Vlaamse Vervoermaatschappij - contre 6 en 
Wallonie - celui de la SRWT et celui des 5 TEC, cor-
respondant à autant de baronnies. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Et vous 
trouvez que la performance de De Lijn est supérieure 
à ce que l'on connaît dans le transport en commun 
chez nous ? C'est pour cela que les TEC 

M. Cheron (Écolo). - Ne parlez pas des faits, ils 
sont accablants pour vous, Monsieur le Ministre, et 
j'espère que vous me répondrez 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Allez 
Allez 

M. Cheron (Écolo). - L'exploitation est évidemment 
déconcentrée en Flandre, mais la stratégie est unique. 

Et puis, l'administration régionale flamande s'est 
dotée d'outils appropriés : après avoir utilisé habile-
ment les crédits de recherche du Programme fédéral 
d'impulsion «transports et environnement» (plus de 
300 millions), la Région flamande a créé une cellule 
«Mobilité» qui transcende et coordonne les diffé-
rentes politiques sectorielles régionales. La cellule a 
d'ailleurs fait main basse sur un certain nombre de 
chercheurs qui s'étaient signalés lors des travaux de 
programme d'impulsion. A ma connaissance, la 
Région wallonne a, dans le meilleur des cas, été sui-
viste dans sa participation épisodique à ce Programme 
d'impulsion au niveau fédéral. 

Cette cellule «Mobilité» s'occupe de beaucoup plus 
de choses que des transports publics, bien entendu. 
Une différence d'approche est évidente: vous avez 
répondu à une question écrite de mon excellente col-



lègue, Nicole Maréchal, que «les plans de déplace-
ments d'entreprise, ce n'était pas votre affaire mais 
celle de vos collègues Anselme et Van Cauwenber-
ghe», alors que du côté flamand, C'est évidemment 
une des tâches de la seule et unique cellule «Mobilité». 

Bref, si la Flandre a une politique de mobilité, c'est 
avant tout parce qu'elle s'en est donné les moyens 
moyens politiques, moyens budgétaires, moyens 
humains. Or, chez nous, dans notre belle région, la 
politique de mobilité, repose sur un attaché de cabi-
net, dépassé par l'ampleur de sa tâche. 

J'ajoute, et c'est accablant pour vous, pour votre poli-
tique, pour la politique wallonne, que le profil adopté 
par la Flandre, dans le cadre de l'approbation du plan 
d'investissement 1996-2005 de la SNCB, était offensif - 
je l'avais dit, ici, lors d'une interpellation. Je ne vais pas 
vous refaire le bilan, mais j'insisterai en tout cas sur la 
cohérence entre l'aménagement du territoire et le trans-
port en Flandre, puisque le Structuurplan Vlaanderen a, 
parmi ses trois grands axes, une action très revendica-
tive articulée sur un projet ferroviaire: l'ljzeren Rhijn. 

En comparaison, le profil adopté par la Wallonie, 
qui ne reprend même pas une seule des remarques sur 
le réseau traditionnel du Conseil économique et 
social, se résume en un mot —je l'avais dit à l'époque, 
je le répète -: capitulation. 

Cette attitude, Monsieur le Ministre, dont vous êtes 
le complice par votre non politique et qui conduit à un 
déficit de développement et à une décrépitude du rail 
en Wallonie, est un danger potentiel considérable si, 
demain, la SNCB était chancelante. Dans cette matière, 
comme dans d'autres, certains en Flandre évoquaient 
des situations dramatiques que nous connaissons. 

J'en viens donc à deux questions concrètes, aux-
quelles j'attends des réponses précises, vous voyez 
comme j'ai encore la foi du charbonnier: 

- des contacts sont-ils en cours entre la Région wal-
lonne et la SNCB pour aboutir à une convention de 
collaboration du même type que celle conclue entre 
la Région flamande et la SNCB? Si oui, dans quels 
délais espérez-vous, Monsieur le Ministre, aboutir 
et revenir ici avec de bonnes nouvelles? 

- quand pourrons-nous réellement débattre ici - je 
dirais même espérer débattre - de la politique wal-
lonne des transports, de la politique wallonne de 
mobilité et d'aménagement du territoire qui y est 
liée? Il ne s'agit pas seulement de la réforme du 
CWATUP, mais bien d'une politique intégrée de 
mobilité. On pourrait abondamment parler du tra-
vail qui avait été demandé à Stratec - cela, c'était 
votre prédécesseur - dont les conclusions sont 
tirées depuis 1994 mais pour lesquelles nous n'avons 
jamais pu réellement avoir un débat? (Applaudis-
sements sur les bancs Écolo.)

M. le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Lebrun. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Monsieur 
Cheron, vous savez, un des axes politiques que le 
Gouvernement wallon entend privilégier - nous en 
avons déjà largement débattu ici - est bien celui de la 
mobilité. C'est vrai que l'on remarque évidemment ce 
qui ne se fait pas et que l'on ne remarque pas ce qui 
se fait. C'est un peu énervant et affligeant, chaque 
fois, de se voir donner des leçons par des parlemen-
taires wallons qui prennent comme modèle idéal de 
gestion tout ce qui se passe au nord du pays, alors 
qu'on n'arrête pas, me semble-t-il, de montrer une 
série d'axes plus performants chez nous. Je crois, 
Monsieur Cheron, que nous devons vraiment arrêter 
de brandir des contrevérités, comme celles que vous 
avez brandies tout à l'heure, affirmant que la politique 
des transports en commun, notamment par voie ter-
restre et en particulier par les bus, est plus perfor-
mante au nord. Alors que 

M. Marchant (Écolo). - Par voie fluviale, c'est 
intéressant aussi. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Mais par 
voie fluviale également! 

M. Cheron (Écolo). - Vous ne manquez par d'air! 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Alors que, 
justement, la politique menée par nos diverses socié-
tés et, par la SRWT, est souvent considérée comme 
exemplaire. Ces éléments de comparaison, Monsieur 
Cheron, handicapent véritablement toute la logique 
que l'on voudrait lancer au niveau de la Région wal-
lonne. (Réaction de Mme Maréchal.) 

La mobilité n'est pas un but en soi, elle est un 
moyen pour assurer l'accessibilité maximale. Et, la 
bonne accessibilité c'est, d'une part, permettre aux 
activités économiques, sociales et culturelles de se 
développer et, d'autre part, le faire en assurant une 
plus grande qualité de vie à la population, qui plus est 
dans ce secteur socio-économique en pleine expan-
sion qu'est le transport. 

Vous savez que, dans cette optique, ma volonté est 
d'accroître la part de marché des transports en com-
mun. C'est à l'évidence un gage de meilleure convi-
vialité dans notre région et dans nos villes.
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Même si la structure fédérale de notre pays a séparé 
les compétences et les responsabilités en cette matière 
entre plusieurs niveaux de pouvoirs, je suis intime-
ment persuadé que la mise en place de réseaux de 
transports publics performants doit obligatoirement se 
faire au travers de partenariats et de synergies entre 
les différents niveaux de gouvernement et entre les 
diverses sociétés de transport. 

Et à votre première question, je peux répondre de 
manière positive, Monsieur Cheron. 

M. Cheron (Écolo). - Ah! 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Des contacts 
ont été établis avec la SNCB. Un groupe de travail devra 
aboutir à court terme à un projet de convention global 
de partenariat à signer entre la Région wallonne et la 
SNCB; nous nous concertons, le ministre-président et 
moi-même, pour le mettre en place. 

Cette convention devra, entre autres, aborder les 
chapitres suivants 

- coordination de l'offre de transports urbains et 
régionaux et de l'offre ferroviaire; 

- harmonisation tarifaire et titres de transport com-
muns; 

- politique d'aménagement du territoire; 

- concertation sur la programmation des investisse-
ments et de l'offre de transport; 

- amélioration de la complémentarité intermodale. 

C'est donc positivement, Monsieur Cheron, que je 
réponds à votre préoccupation. Nous travaillons à ce 
sujet-là et une prochaine note au Gouvernement devra 
être un des premiers points d'aboutissement de ce 
groupe de travail que nous avons constitué en com-
mun avec la SNCB. 

Néanmoins, Monsieur Cheron, nous n'avons évi-
demment pas attendu la rédaction de ce projet de 
convention pour mener des actions concrètes. 

M. Cheron (Écolo). - Mais on pourrait le croire! 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Depuis un 
an, Monsieur Cheron, 3 conventions - vous avez parlé 
de conventions annexes à négocier - ont été signées 
entre la Région et la SNCB concernant: 

- la réalisation en commun d'investissements de 
mobilité, particulièrement dans le cadre des nou-
velles gares, et je parle de la région liégeoise;

- l'harmonisation des correspondances train-bus, 
vous l'avez appelée de vos voeux, elle est déjà 
signée chez nous; 

- la mise en place de commissions provinciales 
SNCB-Région-Groupe TEC pour mener en commun 
des actions commerciales visant à mieux intégrer 
les différentes offres de transport en commun. 

En plus de ces 3 accords, Monsieur Cheron, toute 
une série de réalisations sont menées en commun, 
telles que l'aménagement des gares de correspon-
dance train-bus, la participation de la SNCB aux 
études de mobilité urbaine, actuellement en cours à 
Verviers, Liège, Mons, Tubize, Namur, Charleroi 

M. Cheron (Écolo). - Nivelles! 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Non, je 
n'ai pas parlé de Nivelles. 

M. Cheron (Écolo). - Vous avez tort. 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Vous 
l'ajoutez, mais je ferai vérifier. Ou, la mise en place 
de plates-formes d'échange comme celle du village 
fret jouxtant l'aéroport de Bierset. 

Je ne parlerai pas, Monsieur Cheron, des contacts 
fructueux que nous avons eus avec la SNCB, dans le 
cadre de la négociation pour la mise à disposition au 
bénéfice de la Région wallonne des voies de chemin de 
fer désaffectées. Vous voyez que les contacts sont bons 
avec la SNCB et que nous devrions nous appuyer sur les 
réalisations concrètes que nous avons engrangées pour 
développer, dans les semaines et les mois qui viennent, 
une politique de concertation encore plus efficace dans 
le cadre d'une convention globale que vous appelez de 
vos voeux et sur laquelle nous avons commencé à tra-
vailler. (Applaudissements de M. Lutgen.) 

M. Cheron (Écolo). - Tu ne peux pas applaudir, tu 
n'es pas membre. (Rires.) 

M. le Président. - La parole est à M. Cheron. 

M. Cheron (Écolo). - Monsieur le Président, je ne 
voudrais pas être mesquin, mais je propose que l'on 
raye les applaudissements de M. Lutgen du compte 
rendu intégral, parce qu'il est ministre et pas membre 
de cette Assemblée. Il a tout à fait le droit d'applau-
dir, mais que ce ne soit pas considéré comme un 
applaudissement de la majorité qui en nombre, sou-
tient ce Gouvernement. 
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D'ailleurs, Monsieur le Ministre, puisque vous le 
prenez comme cela, je voudrais vous dire que pour 
une fois que vous me dites oui, je ne veux pas être 
mauvais prince. Donc, chouette, Monsieur Lebrun 
nous dit oui. Il dit oui à la question de savoir si il y 
aura des contacts, si il y aura une convention avec la 
SNCB. Tant mieux! C'est d'autant mieux que, appa-
remment, le cabinet du ministre fédéral Daerden 
désespérait - je pèse mes mots - de voir un jour la 
Région prendre une initiative de ce type.

séance publique. (Applaudissements sur les bancs 
Écolo.) 

M. le Président. - Merci, Monsieur Cheron, de la 
concision de votre intervention. 

Plus personne ne souhaitant intervenir, je déclare 
l'incident clos. 

PROJETS DE MOTION 

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Terri-
toire, de l'Équipement et des Transports. - Ah bon! 

M. Cheron (Écolo). - Mais, c'est de source sûre. 
Je me ferai d'ailleurs un plaisir de demander à un de 
mes collègues au fédéral d'interroger M. Daerden qui 
se fera, à mon avis, un plaisir de dire qu'il n'attendait 
plus la Région wallonne. Parce que quand on vous 
parle de mobilité, vous me parlez de bus, des TEC, 
d'efficacité mais, personnellement je m'en tiens aux 
faits. Je ne dis pas que le modèle de la Région fla-
mande est le «modèle», mais je constate, pour l'ins-
tant, qu'une convention a été signée, qu'il y a une 
date : le 31/01/1997, qu'il y a des choses très précises 
qui se trouvent dans cette convention et que c'est du 
côté flamand que cela s'est passé, pas ici. Aujourd'hui 
vous me dites que des contacts sont pris, qu'un 
groupe de travail va être constitué et que l'on va faire 
une convention. C'est très bien, mais je constate que 
c'est suite à une interpellation que vous répondez. 
J'espère que cette interpellation aura cette vertu de 
vous pousser au travail, de faire en sorte que vous tra-
vailliez. 

Comme je suis quelqu'un d'ouvert, Monsieur le 
Ministre, quand on me dit oui, je prends acte. Je me 
réjouis des éléments positifs qui me sont fournis et je 
vais vous aider, Monsieur le Ministre. Quand je dis 
que je vais vous aider, ce sont mes collègues, c'est le 
groupe Écolo, tout dévoué à votre nouvelle cause - 
faire cette convention - qui dépose une motion, parce 
que vous avez besoin du soutien des groupes parle-
mentaires, Monsieur le Ministre. Je suis sûr que vous 
êtes en train de vous inquiéter pour savoir s'il y a 
encore des parlementaires de la majorité, mais rassu-
rez-vous, Monsieur le Ministre, il n'y en a plus. Donc, 
grâce à cette motion, on pourra confronter à la réalité 
ce que vous venez de dire à cette tribune. La motion 
que nous avons déposée demande au Gouvernement 
wallon de tout faire pour concrétiser ce que vous avez 
annoncé. Je suis certain qu'il y aura une majorité, ici, 
pour soutenir cette motion et pour faire en sorte que 
l'on puisse concrétiser la bonne nouvelle que vous 
venez de nous annoncer. Rendez-vous donc, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, à la prochaine

Dépôt 

M. le Président. - Suite à l'interpellation de 
M. Cheron à M. Lebrun, ministre de l'Aménagement 
du Territoire, de l'Équipement et des Transports, sur 
«la signature par la Région flamande, la Vlaamse 
Vervoermaatschappij et la SNCB d'un accord de 
coopération», deux motions ont été déposées. 

La première, motivée, signée par MM. Desgain et 
Marchant est libellée comme suit 

«Le Parlement wallon, 

ayant entendu l'interpellation de M. Cheron à 
M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Territoire, 
de l'Équipement et des Transports, sur «la signature 
par la Région flamande, la Vlaamse Vervoermaat-
schappij et la SNCB d'un accord de coopération», ainsi 
que la réponse du ministre 

demande au Gouvernement wallon: 

- de lui présenter avant la fin de la session 1996-
1997 une politique de déplacements des personnes 
augmentant la part des déplacements pris en charge 
par les transports publics, ainsi qu'une stratégie 
volontaire de limitation du recours aux usages évi-
tables de la voiture individuelle; 

- de prendre contact, en lien avec le groupe TEC, 
avec la SNCB pour mettre au point une convention 
de collaboration qui poursuivra les objectifs sui-
vants: 

- augmenter la sécurité des déplacements; 

- maîtriser la demande de mobilité par un aménage-
ment du territoire qui mène à une utilisation plus 
sélective de la voiture; 

- promouvoir une accessibilité accrue par transports 
publics 

- augmenter les parts de marché des transports 
publics. 

A ces fins, la Région wallonne veillera particulière-
ment avec la SNCB: 

- à aligner les programmes d'investissements de la 

SNCB, des transports publics wallons et du MET;
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- à aligner les offres de transport des TEC et de la 
SNCB; 

- à organiser l'échange des informations indispen-
sables à assurer une bonne coordination et une amé-
lioration de la quantité et de la qualité de l'offre de 
transport public, ferroviaire comme routier; 

- à développer des titres de transports communs; 

- à mener une politique d'aménagement du territoire 
qui densifie les activités; 

- à organiser l'utilisation mutuelle des réseaux de 
commercialisation à la fois pour diffuser l'informa-
tion et les titres de transports des TEC dans les 
gares, et de la SNCB dans les points de vente des 
TEC.». 

La seconde, pure et simple, signée par Mme Sal-
mon est libellée comme suit: 

'<Le Parlement wallon, 

ayant entendu l'interpellation de M. Cheron à

M. Lebrun, ministre de l'Aménagement du Territoire, 
de l'Équipement et des Transports, sur «la signature 
par la Région flamande, la Vlaamse Vervoermaat-
schappij et la SNCB d'un accord de coopération», ainsi 
que la réponse du Ministre et le débat qui a suivi, 

passe à l'ordre du jour». 

Nous voterons ultérieurement sur ces projets de 
motion. 

M. te Président. - Nous sommes au terme de nos 
travaux pour cet avant-midi, je vous suggère donc 
d'en rester là. La séance de cet après-midi débutera à 
14 heures. 

- La séance est levée à 12 heures 40 minutes. 

- Le Parlement se réunira cet après-midi en 
séance plénière. 

34


